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103,7 G$
Exportations et investissements à 
l’étranger facilités pour le compte 
de clients utilisant les produits 
financiers d’EDC

1,5 G$
Soutien record d’EDC à l’appui 
d’entreprises des technologies propres

524 000
Nombre d’emplois équivalent à la 
valeur totale des exportations et des 
investissements facilités par EDC 

VALIDÉ

278 M$
Financement pour lutter contre les 
changements climatiques dans les pays 
en développement  

VALIDÉ

Notre objectif est d’aider les entreprises canadiennes à devenir des 
chefs de file en matière de pratiques commerciales responsables et 
durables afin de leur conférer l’avantage concurrentiel voulu pour 
réussir à l’étranger.
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LEADERSHIP EN MATIÈRE DE RSE

Notre nouvelle vision et notre nouveau cadre de responsabilité sociale des entreprises (RSE) 
se fondent sur plus de 70 ans à aider les exportateurs canadiens à exercer leurs activités 
de manière responsable et à collaborer avec des chefs de file mondiaux pour rehausser les 
normes et améliorer les pratiques en matière de durabilité.

ÉTUDE DE CAS

NORTHCREST FOREST PRODUCTS
Établie à Surrey, en Colombie-Britannique, Northcrest 
Forest Products (NFP) vend du bois d’œuvre de première 
qualité sur des marchés étrangers depuis plus de 
vingt ans. Dirigée par la présidente Baljit Gill, NFP est 
une entreprise progressiste axée sur l’exportation 
qui a démontré son engagement à la viabilité et au 
développement communautaire. 

Entrepreneure primée dans un secteur dominé par les hommes, Mme Gill 
a réussi nombre de défis grâce à sa vision et sa persévérance. EDC s’est 
révélée un partenaire inestimable tout au long du parcours de NFP en lui 
donnant des connaissances du marché, en validant des clients potentiels 
et en atténuant les risques. En 2017, EDC a été appelée à fournir – dans 
des délais serrés – une garantie que sa banque exigeait afin que NFP 
puisse acheter des billes de bois. Compte tenu de cet appui indéfectible, 
Mme Gill estime que les entreprises dirigées par des femmes sont mieux 
positionnées que jamais pour réussir en exportation, surtout dans une 
communauté de plus en plus mondialisée.
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LEADERSHIP EN MATIÈRE DE RSE

MESSAGE DU CHEF DE LA DIRECTION

102-14

La responsabilité sociale des entreprises, ou RSE, a fait 
beaucoup de chemin.

En quelques années à peine, la RSE, cette idée qui a germé dans quelques 
entreprises avant-gardistes, est devenue une dimension incontournable 
de la stratégie de toutes les sociétés florissantes. Autrefois l’exception, elle 
constitue aujourd’hui la norme, et ce virage n’est pas observable qu’au 
Canada, mais partout dans le monde et dans tous les secteurs, tant chez les 
jeunes entreprises du numérique et des technologies de pointe que dans les 
industries dites traditionnelles.

Ce phénomène, Exportation et développement Canada l’a observé de près. 
En fait, en tant que société au rayonnement mondial qui est présente dans 
de multiples secteurs, EDC a fait bien plus qu’observer cette transformation, 
elle y a activement participé.

EDC évolue au même rythme que la RSE.

Ce type de changement est d’autant plus complexe pour EDC, car elle 
endosse plusieurs identités : société d’État exerçant ses activités selon des 
principes commerciaux; organisation exerçant un mandat économique 
et commercial à l’échelle nationale, mais à la manière d’une entreprise à 
but lucratif; et société devant assurer sa pertinence auprès des secteurs 
les plus modernes et des industries mondialisées plus traditionnelles. 
Ces facettes forment la trame du parcours d’EDC dans la sphère de la 
responsabilité sociale des entreprises. À titre de président et chef de la 
direction de cette organisation, je trouve ce parcours des plus fascinants 
et inspirants.

Depuis que j’ai pris les rênes d’EDC, j’ai vu évoluer le regard que notre 
entreprise – et tant d’autres – porte sur la RSE. En 2013, EDC comprenait 
déjà très bien les effets d’une approche rigoureuse en matière de 
responsabilité sociale. Il nous manquait toutefois un élément à l’époque, 
que nous nous sommes dès lors employés à définir : une approche 
officielle de RSE qui serait à la fois intégrée à notre structure et ancrée 
dans notre culture – pas seulement au sein de l’équipe de la RSE, mais à 
l’ensemble d’EDC.

Naturellement, ce projet est toujours en chantier, mais plusieurs jalons 
importants ont été franchis en 2017.

En collaborant avec nos nombreux partenaires de la communauté 
internationale, nous avons réalisé des progrès remarquables dans les 
sphères sociale et environnementale. En 2017, forte d’un programme de 
lutte contre les changements climatiques renouvelé et renforcé, EDC était 
mieux placée pour soutenir les objectifs fixés par le gouvernement fédéral 
dans le cadre de la COP21. À l’OCDE et à l’Organisation des Nations Unies 
(ONU), ainsi que dans un certain nombre d’organisations et d’organismes 
régionaux et sectoriels, nous avons continué d’alimenter un dialogue 
soutenu à l’échelle mondiale sur une foule d’enjeux et d’initiatives de 
premier plan, notamment les normes et les pratiques exemplaires de 
surveillance environnementale, l’évaluation des risques climatiques, 
l’Arctique et les pratiques de vérification relatives aux droits de la 
personne, pour n’en citer que quelques-uns.

Parallèlement, au sein de l’organisation, nous avons réalisé des progrès 
substantiels en simplifiant nos processus et en renforçant notre 
engagement envers la RSE. En effet, non seulement l’équipe de la RSE 
compte-t-elle son plus grand nombre de membres à ce jour, mais elle 
est également plus occupée que jamais (en raison du rythme de notre 
croissance). Grâce aux efforts de cette équipe, EDC dispose maintenant 
de meilleurs outils de vérification des clients étrangers potentiels. Nous 
pouvons également, dans la foulée des changements organisationnels et 
de l’amélioration de nos méthodes, compter sur le soutien de l’équipe de 
la RSE pour offrir une expérience d’affaires prévisible, intégrée et efficace à 
nos clients et à nos partenaires.

Aujourd’hui, les exportateurs, les acheteurs étrangers, les institutions 
financières et les sociétés d’assurance qui travaillent avec EDC 
comprennent mieux que jamais les normes strictes de RSE auxquelles 
souscrit la Société, car nous tous à EDC – les employés, mes collègues 
de la haute direction, tout comme chacun des membres du Conseil 
d’administration et du Conseil consultatif sur la RSE – comprenons ces 
normes et y adhérons comme jamais auparavant. Tous ensemble, ils 
aident EDC à réaliser des progrès sensibles au chapitre de la RSE. C’est 
pour moi un bonheur et un privilège de travailler à leur côté à faire en 
sorte qu’Exportation et développement Canada continue de jouer un rôle 
prépondérant au sein de l’économie canadienne, notamment en observant 
les normes de RSE les plus rigoureuses qui soient.

Malgré tout le chemin parcouru au chapitre de la RSE ces dernières 
années, nous croyons que nous pouvons aller encore plus loin. Nous 
tous à EDC sommes enthousiastes à l’idée de poursuivre nos efforts dans 
ce domaine.

Le président et chef de la direction,

Benoit Daignault 

Benoit Daignault 
Président et chef de la direction
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Notre effectif : 
1 400 employés 
répartis dans 
20 bureaux au Canada 
et 20 représentations 
à l’étranger

LEADERSHIP EN MATIÈRE DE RSE

À PROPOS D’EDC

102-2, 102-8, 103-1

En tant qu’organisme de crédit à l’exportation du Canada, EDC aide les entreprises 
canadiennes à profiter des débouchés offerts sur le marché international. Son 
aspiration organisationnelle, sur laquelle sont fondés ses trois objectifs stratégiques, 
consiste à aider le plus grand nombre d’entreprises canadiennes à percer, croître et 
réussir à l’étranger.

PERCER : Sensibiliser davantage les entreprises canadiennes aux solutions d’EDC pour les aider à PERCER 
à l’étranger.

CROÎTRE : Anticiper les besoins des entreprises canadiennes avec une gamme de solutions de financement qui 
fera décoller – puis accélérer – leur CROISSANCE internationale.

RÉUSSIR : Élargir les possibilités pour les entreprises canadiennes de RÉUSSIR à l’étranger en favorisant et facilitant 
la diversification du commerce.

Pour répondre aux besoins variés et changeants des entreprises canadiennes, EDC offre son appui aux 
exportateurs, aux investisseurs et aux acheteurs étrangers, notamment sous la forme de solutions d’assurances, 
de services de financement, de produits de cautionnement et de solutions à l’intention des petites entreprises. 
EDC soutient également l’investissement direct canadien à l’étranger et les investissements étrangers au Canada.

EDC est une société d’État financièrement autonome et indépendante du gouvernement du Canada; elle ne 
reçoit donc pas de crédits parlementaires annuels et verse un dividende au gouvernement chaque année, lorsque 
c’est possible.

En 2017, EDC comptait 19 représentations et une succursale à l’étranger, où près de 1 400 employés se consacrent 
à faciliter les exportations et les investissements des entreprises canadiennes, et 20 bureaux au Canada pour 
mieux servir les exportateurs canadiens au pays. Son siège social est situé à Ottawa (Ontario), et la majorité de ses 
employés y travaillent.
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LEADERSHIP EN MATIÈRE DE RSE

GOUVERNANCE

102-31, 103-2

La portée des obligations de reddition de comptes et de la surveillance d’EDC dépasse celle de 
nombreuses institutions publiques. Pour ce faire, la structure de gouvernance de la Société 
comprend notamment un Conseil d’administration indépendant dont les membres sont 
nommés par le gouvernement (et possèdent tous une expérience vaste et approfondie du 
secteur privé), qui se réunit avec le Comité de direction d’EDC au moins six fois par année. De 
plus, le Conseil d’administration reçoit une orientation annuelle du ministre du Commerce 
international et fait approuver le Plan d’entreprise d’EDC par le gouvernement du Canada.

103-2

POLITIQUES ET LOIS HABILITANTES

Le mandat d’EDC est énoncé dans la Loi sur le développement des exportations. La Société est également assujettie 
à la Loi sur la corruption d’agents publics étrangers, à la Loi fédérale sur la responsabilité, à la Loi sur la gestion des 
finances publiques et à la Loi sur la protection des fonctionnaires divulgateurs d’actes répréhensibles.

Selon la Loi sur le développement des exportations, EDC doit mettre en œuvre une Politique de gestion des risques 
environnementaux et sociaux, qui comprend une Directive en matière d’évaluation environnementale et sociale. 
Cette dernière définit notre approche pour examiner les projets, y compris la norme d’EDC basée sur les Critères 
de performance de la Société financière internationale (IFC).

EDC a également une Politique de divulgation qui régit la divulgation d’information sur les transactions 
individuelles ou regroupées. La Politique permet un équilibre entre notre obligation de rendre des comptes 
au public et la protection des renseignements commerciaux confidentiels que nous communiquent les clients. 
EDC a rendu publiques toutes les transactions de financement et de garantie qu’elle a réalisées depuis 2001, 
sans exception.

Le Canada figure parmi les pays membres de l’Organisation de coopération et de développement économiques 
(OCDE). Par conséquent, à titre de société d’État, EDC est tenue de respecter les engagements pris par le Canada 
envers l’OCDE, notamment en ce qui a trait au respect de la Recommandation révisée du Conseil sur des approches 
communes concernant l’environnement et les crédits à l’exportation bénéficiant d’un soutien public (les « Approches 
communes ») de l’OCDE et de sa Recommandation sur la corruption et les crédits à l’exportation bénéficiant d’un 
soutien public, entre autres.

Le Code de conduite a été mis à jour en 2017 et présenté aux employés au début de 2018. Pour ce qui est du 
Cadre de gestion des risques environnementaux et sociaux d’EDC, une première consultation publique aura lieu 
en 2018 et orientera les modifications qui y seront apportées en 2019.

En 2007, nous avons adopté les Principes de l’Équateur, barème du secteur financier utilisé pour déterminer, 
évaluer et gérer les risques sociaux et environnementaux du financement de projets, et fait des Critères de 
performance de l’IFC notre principale norme pour l’évaluation des incidences environnementales et sociales des 
projets dans les pays en développement.

102-18, 102-19, 102-26, 102-27, 102-30

GOUVERNANCE EN MATIÈRE DE RSE

Le Conseil supervise l’orientation générale d’EDC en matière de RSE. Le diagramme suivant illustre le rôle de la 
direction et la répartition des responsabilités à cet égard.

En 2017, le Conseil a reçu chaque trimestre de l’information à jour sur les transactions évaluées en vertu de la 
Directive en matière d’évaluation environnementale et sur les principaux projets de l’équipe de la RSE. En outre, 
les questions importantes ou liées à des enjeux émergents sont régulièrement portées à l’attention du Conseil afin 
qu’il en prenne connaissance et en discute. L’un de ses membres siège toujours au Conseil consultatif sur la RSE 
d’EDC afin de participer aux discussions au nom du Conseil.

Pour en savoir plus sur le rôle et la participation du Conseil d’administration quant aux enjeux de la RSE, consultez 
la section La gouvernance à EDC de notre Rapport annuel de 2017.

Les principales politiques 
internes qui encadrent 
notre conduite des 
affaires et nos approches 
sont les suivantes :

Lignes directrices d’EDC sur la 
lutte contre la corruption

Code d’éthique commerciale et 
Code de conduite

Politique de gestion des risques 
environnementaux et sociaux

Directive en matière 
d’évaluation environnementale 
et sociale

Politique de divulgation

Déclaration d’EDC sur les droits 
de la personne

Pour en savoir plus, 
consultez la liste 
complète de lois 
habilitantes, d’accords 
internationaux et 
d’adhésions.

103-2

https://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Reports/Documents/corp-plan-summ-2017-2021.pdf
http://worksclient.ca/edc/2017/internal/v5/fr/_doc/fr/Structure_De_Responsabilite_De_La_RSE_2017.pdf
https://ar2017ra.edc.ca/fr/
https://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Documents/anti-corruption-guidelines.pdf
https://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Documents/anti-corruption-guidelines.pdf
https://www.edc.ca/FR/Promotions/Documents/code-business-ethics.pdf
https://www.edc.ca/FR/Promotions/Documents/code-business-ethics.pdf
https://www.edc.ca/FR/about-us/corporate-social-responsibility/environment/Documents/enviro-policy.pdf
https://www.edc.ca/FR/about-us/corporate-social-responsibility/environment/Documents/enviro-policy.pdf
https://www.edc.ca/FR/about-us/corporate-social-responsibility/environment/Documents/environment-social-review-directive.pdf
https://www.edc.ca/FR/about-us/corporate-social-responsibility/environment/Documents/environment-social-review-directive.pdf
https://www.edc.ca/FR/about-us/corporate-social-responsibility/environment/Documents/environment-social-review-directive.pdf
https://www.edc.ca/FR/About-Us/Disclosure/Documents/disclosure-policy.pdf
https://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Documents/human-rights-statement.pdf
https://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Documents/human-rights-statement.pdf
https://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Documents/list-of-agreements.pdf
https://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Documents/list-of-agreements.pdf


Nos clients sont au 
cœur de nos efforts en 
matière de RSE.

LEADERSHIP EN MATIÈRE DE RSE

VISION ET CADRE DE RSE

102-21, 102-26

EDC aspire à devenir « le chef de file pour ce qui est d’aider les entreprises canadiennes 
à percer, croître et réussir à l’étranger ». Nous savons que nous devons investir dans une 
stratégie de RSE à long terme pour concrétiser notre aspiration gagnante. C’est pourquoi, 
en 2017, nous avons entrepris l’élaboration d’une vision et d’un cadre de RSE, fondés 
sur ce que nous faisons depuis tant d’années et à l’image du marché mondial en rapide 
évolution ainsi que des attentes changeantes de nos parties prenantes.

POLITIQUES ET LOIS HABILITANTES

Grâce à l’apport du Conseil consultatif sur la RSE, de l’Équipe de la haute direction, de parties prenantes internes 
et de maîtres à penser externes du domaine de la RSE, nous souhaitions élaborer un cadre qui placerait les clients 
au centre de nos efforts en matière de RSE et ferait en sorte que :

•	 notre approche de RSE soit perçue comme un avantage stratégique favorisant la réussite d’EDC et des 
entreprises canadiennes;

•	 notre appétit pour le risque relatif à la RSE soit plus cohérent, prévisible et transparent, et encadré par des 
politiques claires et faciles à interpréter sur les secteurs et les enjeux d’importance;

•	 la RSE fasse partie intégrante de l’identité générale d’EDC, une volonté affirmée par le Conseil d’administration 
et la haute direction;

•	 tous les employés d’EDC – et non seulement l’équipe de la RSE – adhèrent aux pratiques de RSE et veillent à 
leur maintien.

Bien que nous n’ayons pas terminé de définir les priorités associées à chacun de nos piliers de la RSE et d’établir 
les mesures stratégiques visant à assurer le suivi et la communication des progrès accomplis, nous nous 
trouvons à une étape suffisamment avancée pour porter notre message à nos parties prenantes et les engager 
dans ce processus.

DÉFINIR SA MISSION DANS UN MONDE COMPLEXE

Le cadre de RSE d’EDC s’articule autour de trois priorités :

Conserver notre pertinence

Pour conserver sa pertinence, EDC doit s’assurer que ses décisions à court terme reflètent 
ses considérations stratégiques à long terme. De plus, comme la RSE est directement liée au 
maintien de la performance financière sur le long terme, nos clients ont besoin que nous les 
aidions à anticiper les tendances changeantes du marché et à s’y adapter en vue de garantir 
leur pertinence à long terme.

Aider nos clients à profiter des débouchés émergents à l’international

Les entreprises ont un rôle déterminant à jouer dans l’atteinte des Objectifs de développement 
durable de l’ONU, soit d’éliminer la pauvreté, de protéger la planète et de créer un monde de 
paix et de prospérité pour tous. Par conséquent, la pression ressentie par les entreprises pour 
prendre l’initiative dans les efforts de réduction de la pauvreté et de développement durable 
ne fera que s’intensifier. En tant que société d’État, EDC est bien placée pour pallier le manque 
de financement et, dans la foulée, créer des débouchés pour les entreprises canadiennes sur 
les marchés mondiaux.

Répondre aux attentes changeantes de nos parties prenantes

Nos clients, le gouvernement du Canada, nos employés et la société civile ont des besoins 
toujours plus complexes et des attentes sans cesse plus grandes envers EDC. C’est pourquoi 
nous devons absolument collaborer avec nos parties prenantes et tirer profit de nos expertises 
afin de répondre aux besoins et ainsi garantir notre réussite à long terme.

EDC est particulièrement 
bien placée pour aider les 
entreprises canadiennes à 
atteindre les Objectifs 
mondiaux de 
développement durable.

8	 Rapport sur la responsabilité sociale des entreprises 2017 d’EDC
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Environnement et 
population

Promouvoir les pratiques 
exemplaires de l’industrie en 
matière d’environnement et de 
droits de la personne, et soutenir 
la transition vers une économie à 
faible intensité de carbone.

Intégrité commerciale

Faire preuve de probité, d’intégrité 
et de transparence dans l’exercice 
de nos activités et aider nos clients 
à faire de même.

Notre lieu de travail

Favoriser la diversité et l’inclusion 
dans notre milieu de travail et 
intégrer les principes de durabilité 
et de responsabilité à notre culture 
organisationnelle.

Nos collectivités

Miser sur nos compétences et 
notre expertise pour changer 
les choses dans les collectivités 
où nous exerçons nos activités 
et appuyer le développement 
de milieux d’affaires célébrant 
la diversité.

Notre approche de la RSE repose sur quatre piliers, qui correspondent aux domaines où nous concentrons nos efforts 
pour faire en sorte que les entreprises canadiennes deviennent des chefs de file en matière de commerce durable et 
responsable. La prochaine étape consiste à déterminer les priorités et les mesures stratégiques associées à chacun de 
ces piliers.

Nos piliers

Photo : Offerte par EDC



Pour en savoir plus sur 
le Conseil consultatif sur 
la RSE, notamment sur 
le profil des membres 
et les résumés des 
délibérations, veuillez 
visiter notre site Web.

LEADERSHIP EN MATIÈRE DE RSE

ENGAGEMENT DES PARTIES PRENANTES

102-21, 102-27, 102-40, 102-42, 102-43

Dans la conduite de ses activités, EDC fait appel à une vaste mobilisation de différentes 
parties prenantes, notamment du Conseil consultatif sur la RSE et de divers groupes de 
la société civile. Cet engagement des parties prenantes est résolument profitable pour 
la Société. Nous recevons également de la rétroaction de la part des nombreux groupes 
de travail internationaux auxquels nous participons et des groupes sectoriels auxquels 
nous appartenons. Vu l’étendue et la complexité des questions liées à nos activités, 
nous accueillons leurs commentaires à bras ouverts – et nous savons que nous en 
ressortons meilleurs.

102-21, 102-26, 102-27

CONSEIL CONSULTATIF SUR LA RSE

Afin de promouvoir l’amélioration continue de nos pratiques de RSE, nous avons créé, en 2006, le Conseil 
consultatif sur la RSE, qui est composé de leaders du monde des affaires, de la société civile et du milieu 
universitaire. Le Conseil consultatif sur la RSE se réunit deux fois par année pour faire part de ses réflexions à 
notre chef de la direction et à l’équipe de direction de la RSE. Il sert également de baromètre pour notre stratégie 
de RSE.

La réunion du printemps 2017 s’est déroulée sous le thème « Répondre aux attentes en matière de 
transparence ». À cette occasion, des experts et des parties prenantes externes d’EDC ont pris part aux discussions 
du Conseil portant sur la transparence et la divulgation afin de favoriser le dialogue, de mieux comprendre 
nos différentes positions et d’explorer les points de vue communs à tous les groupes. Parmi les participants de 
l’extérieur se trouvaient des représentants de Publiez ce que vous payez – Canada, d’Avocats sans frontières, de 
Goldcorp, de l’Association des industries aérospatiales du Canada et du Service des délégués commerciaux du 
Canada. Le résumé de la réunion se trouve sur notre site Web.

Les commentaires concernant EDC portaient essentiellement sur la mise à jour de sa Politique de divulgation pour 
la rendre plus claire et la transmission de plus d’information sur les contrôles préalables relatifs aux prêts qu’elle 
accorde à des fins commerciales générales. Les participants ont également mentionné qu’EDC devait se montrer 
plus transparente sur ses méthodes d’enquête lorsqu’une entreprise est accusée d’agir de façon inappropriée. 
Les participants étaient d’avis que la réputation d’EDC reflète la réputation du Canada. Bref, pour faire bouger les 
choses en matière de RSE, EDC doit être plus transparente dans son approche.

La réunion de l’automne 2017 portait, quant à elle, sur la nouvelle vision et le nouveau cadre d’EDC en matière de 
RSE. Lors d’un atelier animé par Helle Bank Jorgensen, présidente de B.Accountability, notre équipe de la RSE a 
présenté la version provisoire du cadre aux membres du Conseil, qui ont formulé de précieux commentaires à son 
égard en mettant à profit leur expertise et leur expérience dans un vaste éventail de domaines. L’un des moments 
marquants de la réunion fut d’entendre Marc-André Blanchard, ambassadeur du Canada à l’ONU, s’exprimer sur 
la nécessité de mobiliser le capital privé pour atteindre les objectifs de développement durable mondiaux et sur le 
rôle d’EDC dans ce projet.

Consultez la section 
Communication 
transparente pour 
en savoir plus sur nos 
diverses initiatives en 
la matière.
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102-21

PANEL CONSULTATIF SUR L’INDUSTRIE

Ce panel réunit les représentants d’associations canadiennes commerciales et industrielles nationales afin qu’ils 
mettent en commun leur expertise du commerce extérieur et des investissements à l’étranger, et qu’ils proposent 
à EDC différentes manières d’améliorer ses services. En 2017, le panel a accueilli deux nouveaux participants : 
Women Business Enterprises Canada et l’Association des banquiers canadiens. La liste des membres du panel de 
2017 et le sommaire de la réunion se trouvent sur notre site Web.

PARTENAIRES GOUVERNEMENTAUX

EDC collabore avec différents partenaires gouvernementaux pour offrir aux exportateurs canadiens un réseau de 
soutien coordonné. Voici nos principaux partenaires :

BANQUE DE DÉVELOPPEMENT DU CANADA (BDC) – Nous avons amélioré notre programme de 
recommandations avec BDC. Résultat : plus de 500 recommandations entre nos organisations, soit une 
augmentation de 26 % par rapport à l’année précédente. Nous poursuivons aussi notre collaboration concernant 
le Service de croissance accélérée, qui coordonne le soutien gouvernemental offert aux entreprises novatrices à 
forte croissance.

CORPORATION COMMERCIALE CANADIENNE (CCC) – EDC a commencé à organiser des rencontres avec la 
CCC, sa société d’État sœur, pour discuter des transactions pouvant faire l’objet d’une collaboration ou d’une 
recommandation. Avec l’entrée de la CCC dans le secteur des technologies propres, nous prévoyons collaborer 
davantage avec elle à cette priorité gouvernementale.

TECHNOLOGIES DU DÉVELOPPEMENT DURABLE CANADA (TDDC) – Nous avons continué de miser sur la 
communication de l’information avec TDDC pour répondre plus rapidement aux entreprises de technologies 
propres qui sont prêtes à exporter.

SERVICE DES DÉLÉGUÉS COMMERCIAUX (SDC) – Nous avons renouvelé notre protocole d’entente avec le SDC 
et mené un exercice d’établissement des processus qui vise à développer de plus grandes synergies entre les 
services offerts aux exportateurs canadiens, notamment générer plus de recommandations de part et d’autre 
ainsi que mettre conjointement à l’essai de nouveaux services et outils.

En 2017, nous avons 
effectué une évaluation 
de l’importance relative 
dans le but de relever 
les enjeux prioritaires 
pour nos parties 
prenantes.

https://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Documents/exec-summary-industry-stakeholder-panel-AM-2017.pdf
https://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Pages/transparency.aspx


Processus en trois étapes 
de l’importance relative :
1. Établissement des sujets d’intérêt

2. �Classification des sujets 
d’après la rétroaction des 
parties prenantes 

3. �Validation par les spécialistes 
d’EDC

LEADERSHIP EN MATIÈRE DE RSE

IMPORTANCE RELATIVE

102-42

Les priorités des parties prenantes sont diverses, et leurs attentes à notre égard 
multiples. En 2017, EDC a mené une évaluation de l’importance relative afin de 
déterminer les enjeux environnementaux, sociaux et liés à la gouvernance à privilégier 
et comment elle doit en rendre compte. Nous avons donc recueilli les commentaires de 
parties internes et externes pour définir les enjeux prioritaires susceptibles d’avoir la 
plus forte incidence sur nos activités. Les conclusions de l’évaluation guident la prise de 
nos décisions stratégiques, notre programme d’engagement des parties prenantes et 
nos mécanismes de déclaration. 

102-46, 102-47

NOTRE PROCESSUS

Nous avons mandaté une firme-conseil indépendante pour qu’elle effectue l’évaluation de l’importance relative en 
notre nom, en suivant le processus en trois étapes recommandé dans la Global Reporting Initiative (GRI).

Étape 1 : DÉFINITION

Nous avons défini divers enjeux relatifs à la RSE en passant en revue ceux qui avaient été soulevés lors de notre 
dernière évaluation ou exprimés par certains de nos pairs du secteur, notamment d’autres organismes de 
crédit à l’exportation (OCE) et des banques commerciales. Cet exercice nous a permis de sélectionner 19 enjeux 
importants à traiter.

Étape 2 : CLASSEMENT PRIORITAIRE

Nous avons classé les enjeux par ordre de priorité en nous basant sur les commentaires des parties prenantes. 
Dans le cadre d’un sondage en ligne, nous avons demandé aux principales parties prenantes internes et externes 
de classer les 19 enjeux par ordre d’importance relative pour EDC et d’évaluer l’incidence que la Société pourrait 
avoir sur ces enjeux, sur une échelle de un à quatre.

Le sondage en ligne a duré trois semaines, et différentes parties prenantes ont été invitées à y répondre : 
organisations de la société civile, acteurs du milieu universitaire, entreprises, partenaires, clients et employés du 
gouvernement et d’EDC. Nous avons ensuite rencontré une partie des participants en entrevue afin de mieux 
comprendre leurs réponses au sondage.

La moyenne des résultats des sondages des parties prenantes internes et externes a ensuite été calculée, puis 
ceux-ci ont été combinés pour créer une matrice consolidée de l’importance relative.

Tout compte fait, le taux de participation global au sondage s’est avéré décevant; nous avons donc dû solliciter 
l’apport d’autres parties prenantes lors de discussions et de rencontres, qui nous ont permis de valider les 
conclusions tirées du sondage.

Étape 3 : VALIDATION

Une fois les rencontres et le sondage terminés, nous avons tenu un atelier avec neuf experts d’EDC pour passer 
en revue les conclusions issues de l’examen par les pairs, du sondage en ligne et des entrevues, pour évaluer 
et valider nos priorités en matière de RSE et recommander des changements à apporter aux politiques, aux 
programmes, à l’approche de gestion et aux mécanismes de déclaration.
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102-44, 102-47

MATRICE DE L’IMPORTANCE RELATIVE D’EDC
Cette matrice reflète les résultats de notre sondage en ligne de 2017 et l’importance relative accordée aux enjeux 
par les parties prenantes internes et externes.
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 	� NOTRE FAÇON DE FAIRE 
DES AFFAIRES

Perfectionnement des 
pratiques de RSE des clients

Lutte contre la corruption

Confidentialité et sécurité des 
données

Contrôle préalable des volets 
environnemental et social

Gouvernance de la haute 
direction et du Conseil

Innovation liée aux produits 
et services

Respect des droits de la 
personne

Investissement responsable

Financement responsable

Gestion de la chaîne 
d’approvisionnement

Action contre les changements 
climatiques

Communication transparente

	� NOS EMPLOYÉS ET 
COLLECTIVITÉS

Investissement dans la 
collectivité

Diversité et inclusion

Sensibilisation des employés 
aux pratiques exemplaires 
internationales

Engagement du personnel

Santé et bien-être des 
employés

Accès au financement et 
inclusion financière

Empreinte opérationnelle



EDC doit se doter d’une 
politique générale 
énonçant clairement ce 
qu’elle accepte ou non de 
financer. Cette politique 
devra également définir les 
secteurs où EDC souhaite 
accroître sa présence.

– Professeur d’université

Contrairement à d’autres 
enjeux, la lutte contre 
la corruption n’est pas 
documentée. Du point 
de vue du contrôle 
préalable, ça pose un 
défi de taille, puisqu’on 
s’appuie grandement sur la 
documentation.

– �Organisme de crédit à l’exportation 
partenaire

Bien qu’il soit préférable d’engager 
un dialogue avec les entreprises que 
de le rompre, il est capital d’adopter 
une approche préventive à l’égard des 
droits de la personne et de s’intéresser 
aux pratiques de l’entreprise dans 
l’ensemble des pays où elle exerce 
ses activités, plutôt que dans un seul 
pays. En effet, il a été démontré que les 
entreprises ont tendance à reproduire 
les mêmes comportements dans tous les 
pays où elles sont présentes.

– Organisation de la société civile

LEADERSHIP EN MATIÈRE DE RSE

IMPORTANCE RELATIVE

102-44

ANALYSE DES RÉSULTATS

Chacune des évaluations de l’importance relative effectuées au cours des dernières années a permis de mettre 
en lumière les perceptions nouvelles ou changeantes de nos parties prenantes. Voici cinq conclusions tirées de 
l’évaluation de 2017 :

PRÊTS ET INVESTISSEMENTS RESPONSABLES

Bien que les prêts et les investissements responsables se soient hissés au premier rang des priorités à traiter par 
EDC, les commentaires des participants au sondage dénotaient une interprétation très large de ces deux concepts. 
Par exemple, certains ne faisaient aucune distinction entre « prêt responsable » et « contrôle préalable des volets 
environnemental et social », tandis que d’autres estimaient que les prêts et les investissements responsables 
correspondaient essentiellement aux actions prises pour lutter contre les changements climatiques, comme 
émettre des obligations vertes et investir dans les entreprises de technologies propres (écotechnologies).

En outre, les quatre enjeux suivants de la liste sont directement liés aux prêts et aux investissements 
responsables : contrôle préalable des volets environnemental et social, communication transparente, lutte contre 
la corruption et respect des droits de la personne.

Pour nous, souscrire au principe de la responsabilité en matière de prêt et d’investissement, c’est intégrer tous ces 
aspects (incidences environnementales et sociales, et gouvernance) dans la prise de décisions et dans la prise des 
mesures connexes. À mesure que nous continuerons de consolider notre réputation de chef de file au chapitre 
des pratiques d’affaires responsables, nous nous attacherons à formuler un message clair et uniforme reflétant 
l’ensemble de nos activités dans ces domaines.

Le présent rapport traite de l’approche de gestion des questions suivantes liées au prêt et à l’investissement 
responsables :

•	 Contrôle préalable des volets environnemental et social 

•	 Communication transparente 

•	 Lutte contre la corruption

•	 Respect des droits de la personne

•	 Lutte contre les changements climatiques 

14	 Rapport sur la responsabilité sociale des entreprises 2017 d’EDC



	 Rapport sur la responsabilité sociale des entreprises 2017 d’EDC	 15

TRANSPARENCE

L’évaluation a révélé que nos parties prenantes croient toujours que nos communications ne sont pas assez 
transparentes, particulièrement celles concernant le contrôle préalable visant des transactions de financement 
sans rapport avec un projet. Nous avons donc mis en branle plusieurs initiatives pour améliorer notre 
transparence. Pour en savoir plus sur ces initiatives, consultez les sections Engagement des parties prenantes et 
Communication transparente.

Il est difficile de savoir comment 
EDC forge sa propre opinion quand 
des préoccupations soulevées par 
des organisations de la société civile 
s’opposent à des intérêts privés. De 
plus, il n’est pas clair si EDC restreint 
les perspectives qu’elle entend, d’une 
façon ou d’une autre.  

– Organisation de la société civile

Les institutions financières de partout 
sur le globe saisissent l’importance 
d’être plus transparentes à l’égard 
de leurs investissements. C’est ce 
que la société civile attend d’elles, 
dès maintenant. 

– Banque commerciale

ENJEUX ÉMERGENTS

Trois enjeux ont gagné en importance pour EDC et ses parties prenantes : le perfectionnement des pratiques de 
RSE des clients, la sensibilisation des employés et des clients à l’égard des pratiques exemplaires internationales de 
RSE, ainsi que l’inclusion financière et l’accès aux ressources. Nous avons d’ailleurs commencé à poser des gestes 
concrets dans chacun de ces domaines et devrions en rendre compte prochainement. Voici où nous en sommes :

•	 Perfectionnement des pratiques de RSE des clients – Outre l’aide que nous offrons déjà à nos clients dans 
le cadre de nos processus de contrôle préalable des risques environnementaux et sociaux, notre appui aux 
écotechnologies et d’autres formes de soutien, nous étudions la possibilité de leur proposer des produits du 
savoir visant à les aider à se protéger contre les risques liés à la RSE et à se démarquer par la rigueur de leurs 
pratiques de RSE.      

•	 Sensibilisation des employés et des clients à l’égard des pratiques exemplaires internationales de RSE – 
Même si nous estimons en faire déjà beaucoup pour sensibiliser les clients à l’égard des pratiques exemplaires 
internationales par l’intermédiaire de nos processus de contrôle préalable des risques environnementaux 
et sociaux, nous savons que nous pouvons faire plus d’efforts en ce sens auprès d’eux et de nos employés. 
En effet, nos employés ont un rôle essentiel à jouer dans la concrétisation de notre nouvelle vision de la RSE, 
en tant que promoteurs et utilisateurs des pratiques exemplaires de RSE. Mais pour qu’ils se montrent à la 
hauteur, encore faut-il leur donner la formation et les outils adéquats, et c’est ce que nous prévoyons faire.

•	 Inclusion financière et accès aux ressources – Les entreprises appartenant à des femmes s’inscrivent dans les 
priorités d’EDC, qui sait que tous les Canadiens – entrepreneures et entrepreneurs de tous âges et horizons – 
doivent participer également au commerce international pour que le Canada connaisse un véritable essor 
commercial. Pour en savoir plus, consultez la page 27 de notre Rapport annuel 2017. 

Dans son budget de 2017, le gouvernement du Canada a confié à EDC la tâche de poursuivre la mise sur pied 
d’une institution de financement du développement (IFD), en accord avec les grandes priorités du Canada en 
matière de développement international. Nous avons donc passé la dernière année à planifier et à préparer le 
lancement de FinDev Canada, prévu au début de 2018. FinDev contribuera au développement international en 
offrant des solutions de financement aux entrepreneurs dans les pays en développement, où le financement peut 
être difficile à obtenir. De cette façon, FinDev Canada aidera à renforcer la capacité économique à l’échelle locale et 
contribuera à l’autonomisation économique des femmes. Pour en savoir plus, visitez le www.findevcanada.ca/fr.

https://ar2017ra.edc.ca/fr/
https://www.findevcanada.ca/fr


LEADERSHIP EN MATIÈRE DE RSE

IMPORTANCE RELATIVE

SANTÉ ET BIEN-ÊTRE DES EMPLOYÉS

La santé et le bien-être des employés occupent une place plus importante que ce à quoi nous nous attendions, et 
nous comptons nous y attarder davantage. Même si nous savons que certains répondants ne faisaient référence 
qu’aux employés d’EDC, il se pourrait que d’autres aient aussi tenu compte des employés de nos clients. Le cas 
échéant, il s’agit d’un groupe beaucoup plus vaste, exposé à bien plus de risques pour la santé et la sécurité que 
notre seul personnel. Quoi qu’il en soit, tout préjudice fait à un employé est inacceptable, et nous devons faire le 
nécessaire pour le prévenir. Ainsi, le présent rapport présente les différents programmes de santé et de bien-
être offerts aux employés d’EDC.

NOTRE CONTRIBUTION

Les enjeux jugés moins déterminants lors de l’évaluation de l’importance relative sont principalement liés à nos 
activités accessoires. Nous croyons qu’EDC peut exercer une plus grande influence à l’échelle internationale 
en se concentrant sur les prêts, les investissements et les autres transactions avec ses clients ainsi que sur sa 
participation active à des organisations mondiales, comme l’OCDE, le Pacte mondial des Nations Unies et les 
Principes de l’Équateur. Nous reconnaissons cependant la nécessité qu’EDC gère et surveille ces interactions. Nous 
sommes fiers de nos réalisations dans ce domaine.

De ces sujets, nous avons décidé de traiter de l’engagement du personnel, de l’investissement dans la 
collectivité et de l’empreinte opérationnelle dans le présent rapport.

Dans certains domaines de la RSE, les progrès rapides dans l’adoption des 
pratiques exemplaires internationales passent par la sensibilisation et 
l’apprentissage en continu. Selon les spécialistes des droits de la personne, les 
pratiques qui étaient recommandées aux clients il y a deux ans ne sont plus 
considérées comme exemplaires.

– Organisme de crédit à l’exportation partenaire
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Votre rétroaction
Nous aimerions connaître vos 
impressions sur notre rapport. 
Vous pouvez nous les transmettre 
par l’intermédiaire de Twitter, 
Facebook ou LinkedIn ou nous 
les envoyer directement à  
csr-rse@edc.ca.

	 TWITTER
	 FACEBOOK
	 LINKEDIN
	 COURRIEL

LEADERSHIP EN MATIÈRE DE RSE

À PROPOS DU PRÉSENT RAPPORT

Il s’agit du 13e Rapport annuel sur la responsabilité sociale des entreprises (RSE) d’EDC. 
Celui-ci se démarque toutefois des autres puisqu’il présente notre nouvelle vision et 
notre nouveau cadre de RSE et fait la lumière sur de nouveaux thèmes dégagés de notre 
évaluation de l’importance relative de 2017. De plus, il s’agit probablement de notre 
dernier rapport indépendant sur la RSE. En effet, nous prévoyons publier un rapport 
consolidé en 2019, qui portera sur la performance et les priorités financières et non 
financières d’EDC, et donnera un portrait plus représentatif de la Société, de ses façons 
de faire et de ses réalisations.

102-1, 102-46, 102-50

PORTÉE DU RAPPORT

Le présent rapport traite des activités d’EDC pour l’année civile 2017, au Canada comme à l’étranger, à une 
exception près : les données relatives à notre empreinte opérationnelle ne concernent que notre siège social, à 
Ottawa, où se trouvent plus de 90 % de nos installations (en superficie). Le rapport annuel sur la RSE précédent 
(2016) a été publié en juin 2017.

102-55

GLOBAL REPORTING INITIATIVE

Le contenu du présent rapport se fonde sur les résultats de notre évaluation de l’importance relative de 
2017 et l’approche recommandée dans les normes de la Global Reporting Initiative (GRI). Ces normes offrent 
une structure pour la présentation de rapports en matière de RSE qui facilite la comparaison des rapports d’une 
entreprise à l’autre.

Le rapport a été préparé conformément aux normes de la GRI (« option de conformité essentielle »). Vous pouvez 
repérer les indicateurs de la GRI dans le rapport à l’aide du bouton « GRI ». Pour les consulter sous une forme 
consolidée, vous pouvez aussi télécharger l’index de la GRI.

102-56, FS10

VALIDATION

Chaque année, nous retenons les services d’un tiers indépendant (Ernst & Young dans le cas du présent rapport) 
pour effectuer un exercice de validation. Non seulement cet exercice fournit à nos parties prenantes des 
renseignements sur la fiabilité des principaux indicateurs quantitatifs utilisés dans le rapport, mais il nous permet 
aussi de mieux gérer la manière dont nous recueillons les données et mesurons nos réalisations. Les indicateurs 
sont choisis en fonction d’un certain nombre de critères, comme la nécessité d’améliorer nos processus de 
gestion, et selon les domaines d’intérêt pour nos parties prenantes. Cette année, nous avons décidé de valider les 
indicateurs liés à quatre aspects essentiels de nos résultats.

•	 Le nombre de vérifications effectuées relativement aux droits de la personne, et le nombre d’examens 
complets qui en ont découlé.

•	 Notre soutien au financement de la lutte contre les changements climatiques.

•	 Le nombre de contrôles préalables accrus réalisés en lien avec la lutte contre la corruption.

•	 Le nombre d’emplois soutenus par les exportations générées par nos activités.

Les données 
VALIDÉ

 validées sont indiquées par la mention.

La Déclaration de validation figure ici.

102-53

mailto:csr-rse%40edc.ca?subject=
https://twitter.com/ExportDevCanada
https://www.facebook.com/ExportDevCanada
https://www.linkedin.com/company/export-development-canada
mailto:csr-rse%40edc.ca?subject=
http://worksclient.ca/edc/2017/internal/v6/fr/_doc/fr/EDC_Assurance_Statement_2017_FR.pdf


NOTRE FAÇON DE FAIRE DES AFFAIRES

Le commerce s’inscrit dans un contexte mondial de plus en plus complexe et en constante 
évolution. EDC fait en tout temps sa priorité d’exercer des activités en adhérant à des normes 
d’éthique et d’intégrité rigoureuses ainsi qu’en protégeant les gens et l’environnement. 

ÉTUDE DE CAS

VIVE CROP PROTECTION
Établie à Toronto, Vive Crop Protection est une entreprise 
primée du secteur des technologies propres qui fait 
œuvre de pionnière lorsqu’il s’agit de concevoir de 
nouvelles solutions viables en matière de protection des 
cultures. Grâce à ses produits novateurs, l’entreprise 
non seulement est en train de réduire l’incidence 
environnementale des pesticides, mais aussi d’améliorer 
la productivité agricole dans le monde entier.

Positionnée pour une croissance rapide, Vive collabore avec EDC en vue 
d’améliorer la situation de son compte de capital au moyen de prêts et 
d’assurance, et de trouver des partenaires de confiance pour ses activités 
à l’étranger. En 2017, Vive s’est penchée sur la nouvelle assurance crédit 
numérique d’EDC, offerte en ligne, pour se protéger du risque de non-
paiement par des acheteurs étrangers. Mettant à profit la couverture 
souple que lui confère l’assurance crédit de portefeuille d’EDC, Vive a 
pu passer un contrat d’envergure avec un important distributeur aux 
États-Unis en toute quiétude et, par le fait même, libérer du fonds de 
roulement pour augmenter sa production.

18	 Rapport sur la responsabilité sociale des entreprises 2017 d’EDC Photos : © Getty Images; Offerte par Vive Crop



	 Rapport sur la responsabilité sociale des entreprises 2017 d’EDC	 19

NOTRE FAÇON DE FAIRE DES AFFAIRES

ÉTHIQUE ET CONFORMITÉ

103-1

UN ENJEU CRUCIAL

Adopter une conduite éthique est pour nous une valeur fondamentale. Elle guide l’exercice de nos activités au 
quotidien et forme la base d’une culture d’entreprise durable fondée sur l’excellence. Consciente que le monde 
est en rapide évolution et que les parties prenantes expriment des attentes de plus en plus exigeantes, EDC est 
convaincue de la nécessité d’aménager une culture de conduite éthique pour être en mesure de surmonter les 
défis qui l’attendent et préserver sa réputation.

102-16, 102-28, 102-33

NOTRE APPROCHE

La plupart du temps, nos valeurs personnelles et notre intégrité nous orientent naturellement vers les bonnes 
décisions et actions. Nous disposons néanmoins d’un Code d’éthique commerciale et d’un Code de conduite 
(les « Codes »), qui donnent aux employés un cadre concret pour mieux comprendre les pratiques et les 
comportements attendus d’eux. Tous les employés sont tenus de signer chaque année une déclaration confirmant 
qu’ils se conforment aux Codes.

Il incombe à notre Équipe de la conformité et de l’éthique de mettre en place et d’améliorer les divers programmes 
de conformité et d’éthique d’EDC. Cette équipe est dirigée par un chef de la conformité et de l’éthique, qui doit 
rendre des comptes de manière indépendante à un comité du Conseil d’administration. Il agit également à titre de 
personne-ressource pour les membres du public qui ont des raisons de croire qu’un fonctionnaire ou un employé 
d’EDC a enfreint notre Code de conduite.

Vu la complexité croissante du contexte commercial mondial, l’Équipe de la conformité et de l’éthique travaille 
continuellement à la mise en place et à l’amélioration de nos cadres de contrôle. Ce faisant, elle veille notamment 
à ce qu’EDC se conforme aux lois et aux règlements, lutte contre le crime financier, formule des lignes directrices 
claires pour nos employés de partout dans le monde, protège la confidentialité des activités de la Société et gère 
les demandes d’accès à l’information.

L’équipe a également travaillé à la modernisation du Code de conduite d’EDC en 2017 et lancera la nouvelle 
version au début de 2018. Elle a aussi créé une nouvelle politique exhaustive sur les crimes financiers, qui a été 
approuvée par le Conseil d’administration d’EDC en décembre dernier.

102-25

FOURNISSEURS

Notre bassin de fournisseurs est une ressource précieuse qui nous permet d’offrir des services aux exportateurs 
canadiens. Notre Politique sur les achats régit l’approvisionnement en biens et services nécessaires à nos 
activités opérationnelles. Nous aspirons au traitement juste et équitable de tous nos fournisseurs. Par exemple, 
la politique oblige EDC à protéger la confidentialité des secrets commerciaux et des renseignements sur la 
tarification de ses fournisseurs, et elle permet à ces derniers d’accéder à un processus de résolution des plaintes si 
un différend survient.

Notre Code de conduite 
et notre Code d’éthique 
commerciale dictent 
nos actions. Cliquez ici 
pour les consulter.

https://www.edc.ca/FR/Promotions/Documents/code-business-ethics.pdf
https://www.edc.ca/FR/About-Us/For-Suppliers/Documents/procurement-policy.pdf
https://www.edc.ca/FR/Promotions/Documents/code-business-ethics.pdf


NOTRE FAÇON DE FAIRE DES AFFAIRES

COMMUNICATION TRANSPARENTE

102-40, 103-1

UN ENJEU CRUCIAL

Partout dans le monde, les attentes concernant la transparence des transactions et des activités commerciales, 
qu’il s’agisse de la divulgation des normes de la chaîne d’approvisionnement ou de la rémunération de la haute 
direction, évoluent énormément et rapidement. Les pressions en ce sens proviennent d’influenceurs nombreux 
et divers – les organismes de réglementation, les clients, les fournisseurs, les investisseurs et la société civile, entre 
autres –, dont les motivations sont multiples. Dans l’ensemble, les attentes de la société envers les entreprises 
sont plus élevées que jamais, notamment faire preuve de davantage de transparence à l’égard de leurs pratiques 
décisionnelles et opérationnelles.

Soucieux de maintenir les liens de confiance avec nos parties prenantes et de garantir la réussite d’EDC à long 
terme, nous reconnaissons que la transparence est une exigence qui s’impose de plus en plus. Conscients de 
cette réalité, nous avons modifié notre approche au cours des dernières années en réponse aux questions et 
aux inquiétudes de nos parties prenantes. En 2017, nous avons pris des mesures encore plus importantes dans 
ce domaine.

102-40, 205-3

NOTRE APPROCHE

Conformément à la Politique de divulgation d’EDC, des renseignements exhaustifs sur ses transactions de 
financement et de garantie sont publiés sur son site Web, classés par pays, secteurs, entreprises et montant. Nous 
collaborons d’ailleurs constamment avec les parties prenantes de l’industrie et de la société civile afin d’améliorer 
cette pratique.

Nos parties prenantes reconnaissent nos normes rigoureuses en matière de divulgation des transactions de 
financement de projets. Elles souhaitent cependant en savoir plus sur nos processus de contrôle préalable 
pour les prêts aux entreprises et sur ce que nous faisons lorsque tout ne se déroule pas comme prévu. Elles 
désirent également être au fait de nos politiques et procédures relatives à certains secteurs, comme celui de 
la défense et des substances réglementées, et sont d’avis que notre Politique de divulgation devrait être mise 
à jour. Ces commentaires, formulés lors de la réunion sur la transparence de notre Conseil consultatif sur la 
RSE et consignés dans notre évaluation de l’importance relative de 2017, sont régulièrement exprimés par les 
organisations de la société civile.

En 2017, nous avons commencé à nous pencher sur les questions des parties prenantes et à concevoir une feuille 
de route pour perfectionner nos pratiques. Cette dernière est fondée sur notre philosophie selon laquelle la 
réussite à long terme d’EDC passe par la communication rapide d’informations exactes à nos parties prenantes, 
dans le cadre d’une relation basée sur la confiance et la responsabilité. Nous avons donc établi cinq principes de 
transparence visant à aiguiller nos efforts.

Notre ouverture et notre 
transparence auprès de 
nos clients et nos parties 
prenantes sont des 
éléments essentiels à la 
conduite de nos activités 
et à l’établissement de 
notre cadre stratégique 
de RSE.

Nos principes de transparence
•	 Notre ouverture et notre transparence auprès de nos clients et nos parties prenantes sont des éléments essentiels 

à la conduite de nos activités et à l’établissement de notre cadre stratégique de RSE.

•	 Notre approche en matière de transparence permet d’équilibrer le rôle d’EDC dans le secteur des banques 
commerciales et son rôle de société d’État.

•	 Notre approche de transparence vise à protéger la réputation d’EDC auprès de l’ensemble de ses parties prenantes, 
notamment ses clients, ses partenaires, son actionnaire (le gouvernement du Canada) et la société civile.

•	 Notre approche de transparence est conçue de manière à accroître l’efficacité de nos processus ainsi qu’à soutenir 
la vision et les objectifs d’affaires d’EDC.

•	 L’ouverture et la transparence sont au cœur de la culture organisationnelle d’EDC, ce qui favorisera les discussions 
sur les possibilités dans les domaines environnemental, social et de la gouvernance et orientera la prise de 
décisions viables pour la Société et ses clients.

102-28, 102-40
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102-28, 102-40

MESURES PRISES

•	 Nous avons entrepris la mise à jour de notre Politique de divulgation, dont la dernière révision remonte à 
2010. Dans le cadre du processus, nous effectuerons, entre autres, une analyse du contexte et tiendrons une 
consultation avec nos parties prenantes externes pour que notre politique reflète l’évolution de leurs attentes 
et ouvre la voie à une meilleure compréhension de nos processus décisionnels entourant les transactions. Ces 
initiatives débuteront au milieu de 2018.

•	 Nous transmettrons aux médias et aux parties prenantes plus de renseignements sur nos processus de 
contrôle préalable relatifs à la RSE lorsqu’ils en feront la demande. Dans certains cas, nous envisagerons de 
demander, dès le départ, le consentement des clients à la divulgation des renseignements les concernant, 
comme nous avons commencé à le faire pour les demandes de renseignements sur le financement de projets 
en 2016. Ce faisant, nous pourrons traiter ces demandes plus rapidement.

•	 Nous avons créé une infographie sommaire illustrant notre processus de contrôle préalable pour les prêts à 
des fins commerciales générales. Celle-ci sera publiée sur notre site Web en 2018.

•	 Nous avons continué, en nous appuyant sur notre Cadre de gestion des risques d’entreprise, de déterminer 
nos positions pour les secteurs particuliers afin de consolider les politiques, les positions et les lignes 
directrices d’EDC qui s’appliquent à des secteurs particuliers et à certaines questions d’intérêt. Nous espérons 
être en mesure de publier nos positions sectorielles sur notre site Web prochainement.

102-40, 102-44

ÉVÉNEMENTS DE 2017

102-40,  102-44, 205-3

Demandes des parties prenantes

Nos parties prenantes nous ont posé 42 questions liées à la RSE en 2017. Même si la plupart portaient sur 
des transactions particulières, quatre d’entre elles étaient liées à des problèmes potentiels de protection de 
l’environnement. Lorsque nous recevons ce type de questions, nous expliquons notre position et comment 
nos processus de contrôle préalable ont justifié le soutien offert aux entreprises concernées, et nous menons 
également notre propre enquête. Si l’un de nos clients fait par la suite l’objet d’allégations, d’enquêtes, 
d’accusations ou de condamnations, cela pourrait être considéré comme un manquement aux obligations 
contractuelles de l’entreprise envers nous, et nous prendrons alors les mesures qui s’imposent.

102-40, FS6

Divulgation des transactions

Consultez la section Déclaration des transactions de notre site Web pour en savoir plus sur la divulgation 
trimestrielle d’information regroupée, la divulgation d’information particulière à une transaction et la divulgation 
d’information de nature environnementale et sociale. Pour consulter le sommaire d’examen d’un projet, il suffit de 
saisir le nom du projet dans le champ de recherche de notre site Web.

https://www.edc.ca/FR/About-Us/Disclosure/Reporting-on-Transactions/Pages/default.aspx


NOTRE FAÇON DE FAIRE DES AFFAIRES

CONTRÔLE PRÉALABLE DES VOLETS ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL

103-1, 103-2, 103-3, FS10

UN ENJEU CRUCIAL

Comme EDC exerce ses activités sur la scène internationale et est investie du mandat d’aider les entreprises 
canadiennes à exporter, elle est consciente qu’il peut être plus risqué de rayonner à l’international que de faire des 
affaires à l’échelle locale – surtout pour les entreprises présentes sur les marchés en développement. Il est donc 
capital qu’elle se dote de procédures rigoureuses pour mettre en lumière les incidences négatives potentielles de 
la totalité des transactions qu’elle appuie et qu’elle veille à ce que ces dernières soient gérées de façon responsable 
sur les plans financier, environnemental et social.

Bien que des problèmes puissent survenir pendant la durée du prêt et que nous soyons parfois appelés à 
défendre nos décisions entourant les transactions que nous soutenons, nous avons suffisamment confiance en 
nos processus pour répondre aux critiques. Nous sommes d’ailleurs de plus en plus doués pour composer avec ce 
type de situations.

103-1, 103-2, 103-3, FS10

NOTRE APPROCHE

Parmi les institutions financières internationales, EDC fait figure de meneur pour ce qui est du contrôle préalable 
effectué pour mesurer les incidences environnementales et sociales. D’ailleurs, les pratiques d’EDC s’inspirent 
régulièrement de la collaboration avec d’autres chefs de file du secteur, comme la Banque mondiale, la Société 
financière internationale (IFC) et la Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD).

Notre Cadre de gestion des risques environnementaux et sociaux guide l’ensemble de nos activités et repose sur 
les Approches communes de l’OCDE ainsi que divers autres accords et normes ayant cours à l’échelle mondiale. 
Ce cadre comprend notre Politique de gestion des risques environnementaux et sociaux, notre Directive en 
matière d’évaluation environnementale et sociale, notre Déclaration sur les droits de la personne et notre 
Politique de divulgation.

Notre approche dépend de la nature des produits dont ont besoin nos clients :

•	 POUR LES PRODUITS DE SOUTIEN GÉNÉRAL AUX ENTREPRISES, comme les assurances, les garanties et le 
financement requis pour leurs activités quotidiennes, les exportateurs présentent des déclarations attestant 
que leurs transactions ou leurs activités n’ont, à leur connaissance, aucune incidence environnementale 
importante. Puis, un agent des finances d’EDC effectue une première vérification. Si le système signale des 
activités ou des pays comme présentant un risque élevé, la demande du client est transmise à l’équipe des 
Services consultatifs environnementaux (EAS) aux fins d’examen approfondi.

L’équipe des EAS est formée d’experts de divers domaines : gestion environnementale, biodiversité, investissement 
dans la collectivité, santé et sécurité au travail, droit du travail, droits de la personne et changements climatiques. 
L’équipe est chargée d’évaluer la feuille de route, les politiques, les procédures et l’adhésion aux normes nationales 
et internationales de l’entreprise. Elle évalue également si cette dernière respecte les lois canadiennes ainsi que 
les lois des pays où elle envisage de mener des activités. L’évaluation est ensuite envoyée aux équipes sectorielles 
d’EDC en vue de les aider à décider si la transaction devrait ou non être approuvée, et à quelles conditions.

•	 POUR LES GRANDS PROJETS D’INFRASTRUCTURE, notre approche repose sur les exigences strictes 
énoncées dans notre Directive en matière d’évaluation environnementale et sociale, et nous remettons 
des rapports d’étape au Conseil d’administration tous les trimestres. Pour qu’un projet soit admissible au 
soutien offert par EDC, celui-ci doit être conforme aux normes internationales, notamment les Critères de 
performance de l’IFC sur la durabilité environnementale et sociale, les Approches communes de l’OCDE 
et les Principes de l’Équateur. L’équipe des EAS procède à l’examen approfondi du projet et exige que le 
client effectue une évaluation des incidences environnementales et sociales de celui-ci. Pour les projets de 
plus grande envergure, l’équipe des EAS visite les sites et collabore avec des évaluateurs indépendants et 
les banques partenaires afin de vérifier que les enjeux sont traités de façon adéquate. Dans certains cas, 
l’équipe travaille également avec les clients pour trouver des solutions. Tous les projets évalués en vertu de la 
Directive en matière d’évaluation environnementale d’EDC doivent être approuvés par le chef de la direction 
avant la signature. 

En 2018, la Politique 
de gestion des risques 
environnementaux et 
sociaux et les documents 
s’y rattachant seront 
soumis à un examen 
qui comprendra une 
consultation publique. 

Pour en savoir plus sur 
notre approche :

Processus d’examen des 
risques environnementaux et 
foire aux questions

Processus d’examen des projets 
(format PDF)

Mise en application des Principes 
de l’Équateur
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https://www.edc.ca/FR/about-us/corporate-social-responsibility/environment/Documents/enviro-policy.pdf
https://www.edc.ca/fr/about-us/corporate-social-responsibility/environment/Documents/environment-social-review-directive.pdf
https://www.edc.ca/fr/about-us/corporate-social-responsibility/environment/Documents/environment-social-review-directive.pdf
https://www.edc.ca/fr/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Documents/human-rights-statement.pdf
https://www.edc.ca/fr/About-Us/Disclosure/Documents/disclosure-policy.pdf
https://www.edc.ca/fr/about-us/corporate-social-responsibility/environment/Documents/environment-social-review-directive.pdf
https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/Topics_Ext_Content/IFC_External_Corporate_Site/Sustainability-At-IFC/Policies-Standards/Performance-Standards
https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/Topics_Ext_Content/IFC_External_Corporate_Site/Sustainability-At-IFC/Policies-Standards/Performance-Standards
http://www.oecd.org/fr/tad/xcred/
http://equator-principles.com/
https://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Pages/default.aspx
https://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Pages/default.aspx
https://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Pages/default.aspx
https://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Documents/project-review-booklet.pdf
https://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Pages/equator-principles.aspx
https://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Pages/equator-principles.aspx
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L’équipe des EAS fait aussi appel aux équipes de souscription et aux équipes sectorielles pour négocier et 
établir des clauses environnementales et sociales, des plans d’action ainsi que des exigences de surveillance 
et de déclaration liées à nos accords de prêt. Il s’agit du moyen que nous et d’autres institutions financières 
utilisons pour incorporer les aspects environnemental et social aux accords de prêt. Cette méthode nous permet 
également d’exercer des recours, et possiblement de retirer notre appui, si le parrain du projet n’honore pas 
ses engagements.

Nous améliorons continuellement nos processus. Nous suivons également de près, en plus d’y participer, les 
discussions internationales liées à la responsabilité sociale des entreprises, notamment aux droits de la personne, 
à l’environnement et à la société, afin de rester en phase avec les grandes institutions financières, le milieu 
universitaire, les ONG et les groupes de réflexion.

À la fin de 2017, nous avons entamé le processus d’évaluation et de mise à jour de notre Politique de gestion 
des risques environnementaux et sociaux (révisée pour la dernière fois en 2010) et des documents connexes. Ce 
processus a pour but d’assurer l’uniformité avec nos nouvelles obligations internationales, comme les Approches 
communes de l’OCDE et les Principes de l’Équateur, afin d’harmoniser nos engagements avec les pratiques 
exemplaires internationales actuelles et émergentes en matière de gestion des risques environnementaux et 
sociaux. Ce processus se poursuivra en 2018 et comprendra une consultation avec des parties prenantes et des 
experts externes.

FS10

ÉVÉNEMENTS DE 2017

•	 Neuf projets évalués en vertu des Principes de l’Équateur ont été financés en 2017. (Vous en trouverez les 
détails sur notre site Web.)

•	 Neuf projets ont été évalués en vertu de notre Directive en matière d’évaluation environnementale et sociale 
en raison d’une potentielle incidence environnementale et sociale.

•	 L’équipe des EAS a visité cinq sites de projets (Guyana, Guinée, Mongolie et Afrique du Sud [à deux reprises]) 
et a effectué trois visites régionales, soit au Pérou, en Colombie et en Inde, pour rencontrer les clients d’EDC, 
des organisations de la société civile, des organismes gouvernementaux et d’autres prêteurs afin de mieux 
comprendre ces marchés et ces projets.

•	 Nous avons continué d’exercer nos fonctions de membre du Comité directeur de l’Association des Principes de 
l’Équateur (EPA), qui consistent notamment à agir à titre de principale institution financière nord-américaine 
sous le nouveau cadre de gestion des Principes de l’Équateur, et à codiriger le groupe de travail sur les 
changements climatiques de l’EPA.

•	 Nous avons continué de présider le groupe de spécialistes de l’environnement et des enjeux sociaux du 
Groupe de travail sur les crédits et les garanties de crédit à l’exportation de l’OCDE, un groupe d’experts 
multilatéral qui pour mandat de promouvoir les bonnes pratiques en matière de contrôle préalable des 
transactions et d’assurer l’égalité de traitement dans la mise en œuvre des Approches communes de l’OCDE.

Financement de 
neuf projets examinés 
selon les Principes 
de l’Équateur 

https://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Pages/equator-principles.aspx
https://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Pages/equator-principles.aspx


NOTRE FAÇON DE FAIRE DES AFFAIRES

INTÉGRITÉ COMMERCIALE

103-1

UN ENJEU CRUCIAL

Comme les nombreux cas de corruption très médiatisés en témoignent, alors même que les exportateurs 
canadiens continuent de diversifier leurs marchés au-delà de l’Amérique du Nord – parfois sur des marchés où 
la corruption et les pots-de-vin sont tolérés –, EDC doit adopter une position ferme à l’égard de la corruption et 
se doter de procédures rigoureuses qui aident ses clients à atténuer les risques, et qui permettent à la Société de 
mieux protéger sa réputation et sa situation financière.

La corruption et les pots-de-vin faussent les échanges, nuisent à la libre circulation des biens et services et 
entravent la croissance économique. Le Canada a pris des mesures pour lutter contre la corruption de concert 
avec d’autres grandes nations commerçantes, et EDC a un rôle prépondérant à jouer pour soutenir leurs efforts.

103-2

NOTRE APPROCHE

EDC a adopté une politique de tolérance zéro envers les activités commerciales nées d’un pot-de-vin ou d’un acte 
de corruption.

À titre de pays membre de l’OCDE, le Canada a adopté la Loi sur la corruption d’agents publics étrangers, qui oriente nos 
activités. EDC est également membre du Groupe de travail sur les crédits et les garanties de crédit à l’exportation de 
l’OCDE et est tenue de respecter la Recommandation sur la corruption et les crédits à l’exportation bénéficiant d’un soutien 
public de l’OCDE. De plus, les Lignes directrices d’EDC sur la lutte contre la corruption et son Code d’éthique commerciale 
lui interdisent d’appuyer sciemment une transaction comportant l’offre ou la remise d’un pot-de-vin.

Le personnel de la souscription et du développement des affaires d’EDC soumet les transactions à une vérification 
préliminaire anticorruption. Si une anomalie est détectée, une équipe spécialisée effectue un contrôle préalable 
approfondi. Comme notre programme a évolué, le contrôle de notre équipe couvre désormais un plus vaste éventail de 
crimes financiers, notamment les actes de corruption, les pots-de-vin, le non-respect des sanctions, la fraude externe, 
le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme. Dans le cadre du processus, l’équipe examine des documents, 
fait des recherches en ligne et parle aux représentants de l’entreprise afin de déterminer quelles mesures ont été prises 
pour remédier à sa situation et améliorer ses contrôles de conformité et de lutte contre la corruption. La plupart du 
temps, les problèmes ne concernent pas nos clients canadiens, mais plutôt leurs acheteurs étrangers, des tiers ou des 
projets pour lesquels ils assurent l’approvisionnement.

Les processus de lutte contre la corruption d’EDC ont été mis sur pied afin de sensibiliser ses employés et ses clients au 
respect des conventions internationales et de la législation canadienne en la matière. Dans le cadre de ce programme, 
les clients d’EDC sont tenus de signer une déclaration ou d’accepter les clauses anticorruption dans leurs contrats afin de 
garantir qu’EDC puisse respecter ses engagements.

Pour en savoir plus sur notre approche :

•	 Approche d’EDC en matière de corruption dans les transactions commerciales internationales (format PDF)

•	 Combattre la corruption : au-delà des chiffres

•	 Faites échec à la corruption : Guide d’EDC à l’intention des exportateurs canadiens (format PDF)

205-1, 205-3

ÉVÉNEMENTS DE 2017

•	 Nous avons réalisé 113 contrôles préalables accrus liés à la lutte contre la corruption.   VALIDÉ

•	 Les demandes de contrôle préalable des équipes de développement des affaires et de souscription d’EDC 
attribuables à un problème relevé par la vérification préliminaire ont augmenté de 48 % depuis l’an dernier.

•	 Nous avons élaboré une politique sur les crimes financiers exhaustive, qui a été approuvée par le Conseil 
d’administration en décembre dernier.

•	 Nous avons analysé l’état actuel et les lacunes d’un projet pluriannuel visant à améliorer notre programme sur les 
crimes financiers et la connaissance du client, et nous travaillons actuellement à la conception des éléments de 
l’état futur souhaité.

Nous avons adopté une 
politique de tolérance 
zéro envers les activités 
nées d’un pot-de-vin ou 
d’un acte de corruption. 
Cliquez ici pour lire 
nos lignes directrices 
relatives à notre Politique 
de lutte contre la 
corruption. 

Augmentation de 48 % 
du nombre de contrôles 
préalables approfondis 
depuis l’an dernier. 
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NOTRE FAÇON DE FAIRE DES AFFAIRES

RESPECT DES DROITS DE LA PERSONNE

103-1

UN ENJEU CRUCIAL

Les attentes de la société à l’égard du devoir des entreprises de respecter les droits de la personne ont 
radicalement évolué depuis l’instauration de normes comme les Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux 
droits de l’homme de l’ONU, qui appuient l’opinion dominante. Nous revoyons et mettons constamment à jour nos 
procédures et processus afin qu’ils cadrent avec les pratiques exemplaires actuelles et tiennent compte des enjeux 
émergents. Nous collaborons également avec les entreprises canadiennes et veillons à ce qu’elles comprennent 
les responsabilités et les risques associés à l’exportation.

103-2

NOTRE APPROCHE

La Déclaration d’EDC sur les droits de la personne confirme notre engagement envers la promotion et la 
protection des droits de la personne. Cette Déclaration, nos politiques internes, les Approches communes de 
l’OCDE, les Principes de l’Équateur et les Critères de performance de l’IFC, guident nos pratiques en ce qui 
concerne l’évaluation des risques relatifs aux droits de la personne associés à nos activités.

Dans cette optique, nous nous engageons à passer en revue toutes nos activités sous l’angle des droits de la 
personne. Pour ce faire, nous continuons de parfaire nos pratiques de vérification préliminaire et de travailler avec 
nos équipes du développement des affaires de première ligne afin que celles-ci soient suffisamment outillées pour 
intégrer ces pratiques à leurs programmes d’accueil des nouveaux clients.

Lorsqu’un problème est constaté, une évaluation supplémentaire est réalisée par l’équipe des EAS. Notre pratique 
habituelle consiste à examiner la feuille de route et les capacités de gestion de l’entreprise, les risques relatifs aux 
droits de la personne dans le pays concerné ainsi que les produits exportés et l’utilisation qui en sera faite, pour 
déterminer s’il y a des risques liés aux droits de la personne et, le cas échéant, la manière de les atténuer.

Pour ce qui est du financement de projets dans des pays à risque élevé, nous évaluons les projets en fonction des 
Normes de performance en matière de durabilité environnementale et sociale de l’IFC et en surveillons la performance 
tout au long de la durée du prêt, particulièrement dans les cas où il pourrait y avoir des incidences importantes sur 
les droits de la personne.

Nous restons à l’affût des évolutions touchant les droits de la personne et nous employons à harmoniser notre 
approche avec les Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme de l’ONU.

205-1, 205-3

ÉVÉNEMENTS DE 2017

•	 Nous avons mis en œuvre une nouvelle approche de vérification et d’évaluation des risques relatifs aux droits de 
la personne, qui a été lancée à grande échelle et qui est accompagnée de notes d’orientation propres à chacun des 
secteurs. Notre approche est aussi appuyée par notre groupe de travail sur les droits de la personne.

•	 Nous avons reçu trois demandes de la part d’organisations de la société civile relatives à une potentielle violation des 
droits de la personne. Lorsque nous recevons ce type de demandes, nous expliquons notre position et comment 
nos processus de contrôle préalable ont justifié le soutien offert aux entreprises concernées, et nous menons 
également notre propre enquête afin de déterminer les mesures qui s’imposent.

•	 Nous nous sommes présentés devant le Comité sénatorial permanent des droits de la personne et avons 
contribué à son étude sur les leviers économiques permettant d’améliorer la situation des droits de la personne 
à l’échelle internationale.

•	 Nous avons fait une présentation au groupe de spécialistes de l’environnement et des enjeux sociaux du Groupe 
de travail sur les crédits et les garanties de crédit à l’exportation de l’OCDE. Celle-ci portait sur notre approche 
de vérification relative aux droits de la personne et sur la conduite d’évaluations approfondies à la suite de 
signalements automatiques dans notre système.

•	 Nous avons exposé nos méthodes au groupe de travail de l’ONU sur les entreprises et les droits de l’homme, qui 
menait un examen sur la façon dont les répercussions sur les droits de la personne sont évaluées et soutenues par 
les activités commerciales du Canada.

Déclaration sur les 
droits de la personne 

La Déclaration d’EDC 
sur les droits de la 
personne confirme 
notre engagement à 
promouvoir et à protéger 
les droits de la personne. 
Cliquez ici pour accéder 
à la version intégrale.  

Aujourd’hui, l’un des 
principaux enjeux liés 
aux droits de la personne 
et aux institutions 
financières est celui de 
la réparation – soit les 
gestes posés par les 
entreprises pour réparer 
le tort causé dans une 
situation où les droits 
de la personne n’ont pas 
été respectés. 

https://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Documents/human-rights-statement.pdf
http://equator-principles.com/
https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/Topics_Ext_Content/IFC_External_Corporate_Site/Sustainability-At-IFC/Policies-Standards/Performance-Standards
https://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Documents/human-rights-statement.pdf


NOTRE FAÇON DE FAIRE DES AFFAIRES

NOTRE ACTION CONTRE LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES

103-1, 201-2, 305-2

UN ENJEU CRUCIAL

Les changements climatiques représentent un défi mondial sans précédent. Le Rapport sur les risques mondiaux 
de 2018 du Forum économique mondial indique que trois des cinq risques mondiaux les plus importants 
sont liés aux changements climatiques et que, globalement, la communauté internationale convient que de 
robustes mesures coordonnées et intersectorielles doivent être prises pour contrer ce problème. À cet égard, 
le gouvernement du Canada fait figure de chef de file à l’échelle internationale, et EDC continue de soutenir ses 
efforts dans la lutte contre les changements climatiques.

102-15, 103-2, 201-2, 305-2, FS8

NOTRE APPROCHE

EDC a adopté une approche proactive en matière de lutte contre les changements climatiques. Nous 
investissons dans plusieurs secteurs d’activité liés au domaine climatique, notamment les technologies propres 
(écotechnologies), le financement de la lutte contre les changements climatiques et les obligations vertes. 
De plus, nous assurons une collaboration diligente avec le gouvernement, les organisations internationales, 
la communauté des bailleurs de fonds, la société civile et nos clients pour mieux comprendre les stratégies 
d’atténuation des risques liés aux changements climatiques et en établir de nouvelles.

En janvier 2014, EDC est devenue la première institution financière canadienne à émettre une obligation verte. 
Elle en a ensuite émis trois autres, dont deux en 2017 (500 M USD et 500 M CAD). En outre, les produits de ces 
émissions sont affectés au portefeuille de projets verts d’EDC, qui comprend notamment des prêts consentis à des 
entreprises axées sur la conservation, la protection ou l’assainissement de l’air, de l’eau ou du sol, la production 
d’énergie renouvelable ou l’atténuation des changements climatiques.

En tant qu’organisation, nous avons sensiblement augmenté notre capacité et la souplesse dont nous faisons 
preuve en matière de crédit en vue de soutenir le secteur des écotechnologies au Canada. Il s’agit de l’un des 
secteurs les plus dynamiques au pays, et nous considérons son importance ici – et partout dans le monde – 
comme une partie des efforts planétaires pour réduire les émissions de carbone. Depuis la création de son 
programme d’écotechnologies en 2012, EDC a aidé les entreprises d’écotechnologies à réaliser des transactions 
d’exportation totalisant près de 5 G$. Pour ce faire, nous offrons aux entreprises d’écotechnologies des solutions 
de financement, des renseignements sur les marchés et l’occasion de participer à des activités de jumelage avec 
les sociétés et les projets comptant parmi les plus importants au monde.

En 2016, nous avons adopté l’Accord sectoriel sur les crédits à l’exportation pour les projets de production d’électricité à 
partir du charbon de l’OCDE. Nous sommes le premier organisme de crédit à l’exportation à l’avoir fait, et ce, bien 
avant qu’il ne soit officiellement mis en œuvre. En janvier 2017, nous avons déterminé et publié la position d’EDC 
quant au soutien des projets liés à la production d’électricité à partir du charbon. Celle-ci limite considérablement 
le soutien offert pour la construction de nouvelles centrales au charbon, y compris celles destinées à alimenter des 
projets industriels, peu importe leur structure de financement. En outre, nous avons décidé de restreindre l’accès 
des centrales au charbon existantes au soutien, que nous n’offrons désormais qu’à celles qui en font la demande 
pour moderniser leurs installations et, du même coup, réduire leurs émissions de gaz à effet de serre.

EDC s’engage à soutenir les entreprises canadiennes qui souhaitent exporter. Elle reconnaît l’apport 
considérable à l’économie canadienne du secteur de l’énergie et des autres industries à intensité de carbone 
élevée. EDC continuera donc de fournir aux exportateurs canadiens, tous secteurs confondus, des solutions 
de financement et d’assurances ainsi que des services axés sur le savoir. Toutefois, elle veillera également à ce 
que les entreprises de ses clients respectent les exigences énoncées dans notre Politique de gestion des risques 
environnementaux et sociaux. Au cours des prochaines années, nous souhaitons enrichir notre compréhension 
des répercussions potentielles des occasions et des risques associés aux changements climatiques sur nos 
clients et sur nos propres activités.

EDC a émis quatre 
obligations vertes 
depuis 2014, dont 
deux en 2017. 
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102-15, 103-2, 305-2, FS8

ÉVÉNEMENTS DE 2017

•	 Après avoir adopté le nouvel Accord sectoriel sur les crédits à l’exportation pour les projets de production d’électricité à 
partir du charbon de l’OCDE, nous avons établi notre propre politique sur les centrales au charbon, qui est entrée 
en vigueur en janvier 2017 et se trouve sur notre site Web. Cette politique va en encore plus loin que l’accord 
sectoriel en précisant quels projets nouveaux ou existants EDC est prête à appuyer ou non.

•	 Nous avons accordé 278 M$ en soutien à des projets et à des entreprises œuvrant dans des pays en 
développement qui contribuent à l’atténuation des changements climatiques. Nous nous sommes également 
associés à EKF (l’organisme de crédit à l’exportation du Danemark) pour définir une approche de calcul des crédits 
à l’exportation destinés au financement de la lutte contre les changements climatiques pour l’OCDE.  VALIDÉ

•	 Nous avons accordé la somme sans précédent de 1,5 G$ en financement pour soutenir 224 entreprises 
canadiennes du secteur des écotechnologies.

•	 Nous avons émis deux obligations vertes, lesquelles ont été très bien reçues par les investisseurs du milieu. 
En mai, nous avons émis une obligation verte de 500 M USD, puis, en août, une autre de 500 M CAD, soit notre 
première en dollars canadiens.

•	 Nous avons mis sur pied un processus d’évaluation cadrant avec les pratiques exemplaires du secteur et visant 
à mesurer l’exposition au carbone de notre portefeuille de prêts. Le rapport axé sur le secteur financier et 
les processus connexes de la Task Force on Climate-Related Financial Disclosures du Conseil de stabilité 
financière seront d’une importance capitale pour nous au fur et à mesure que nous continuerons d’approfondir 
notre compréhension et d’intensifier notre action dans ce secteur relativement nouveau. 

Soutien record d’EDC 
de 1,5 G$ à l’appui 
de 224 entreprises 
canadiennes du secteur 
des technologies propres. 

https://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Pages/default.aspx
https://www.fsb-tcfd.org/


NOTRE FAÇON DE FAIRE DES AFFAIRES

PRODUITS, SERVICES ET INNOVATION

103-1, 103-2, 201-2

UN ENJEU CRUCIAL

L’exportation est le secteur tout indiqué pour promouvoir les technologies propres et la diversification, contribuer 
à l’atteinte des objectifs en matière de changements climatiques, attirer les investisseurs étrangers au Canada et 
encourager le commerce libre et équitable. Par la nature de son mandat et de sa vision, EDC est très bien placée 
pour aider les entreprises canadiennes à profiter de ces débouchés. Pour ce faire, nous devons continuellement 
évaluer l’appui que nous offrons et l’adapter à la conjoncture mondiale en constante évolution et aux besoins 
exprimés par nos clients.

201-2, FS7

ÉVÉNEMENTS DE 2017

•	 Nous avons formé une équipe entièrement consacrée à l’établissement et au renforcement des liens avec 
les acheteurs étrangers ainsi qu’à la mise en relation de ces derniers avec des entreprises canadiennes qui 
ont la capacité de répondre aux besoins de leurs vastes chaînes d’approvisionnement. Il s’agit du Groupe du 
commerce international.

•	 Nous avons entrepris notre périple numérique en offrant une plus grande partie de nos solutions financières 
en ligne et en créant l’Équipe des services au client pour aider les clients à migrer vers notre nouvelle 
plateforme. Nous avons également lancé une nouvelle solution d’assurance crédit numérique de type libre-
service : l’Assurance crédit de portefeuille.

•	 Nous avons collaboré avec des plateformes comme Shopify et JD.com pour mieux comprendre le paysage 
mondial du commerce en ligne et les débouchés qu’il offre aux PME canadiennes.

•	 Nous avons étoffé notre gamme de produits et le soutien offert aux PME, aux entreprises d’écotechnologies 
et à celles appartenant à des femmes. Par exemple, nous avons fait de Capital de croissance internationale un 
guichet unique qui conçoit des solutions de capital de croissance personnalisées pour les PME exportatrices et 
les entreprises présentant un fort potentiel d’exportation.

•	 Nous avons mis sur pied une institution de financement du développement, FinDev Canada, dont le mandat 
est d’offrir du financement et d’autres formes de soutien au développement, en accord avec les priorités 
générales du Canada en matière de développement international.

Nous avons obtenu un 
Net Promoter Score 
de 77,3. Le Net Promoter 
Score est l’indicateur 
qui mesure la probabilité 
qu’un client d’EDC la 
recommande à d’autres. 
Notre résultat nous a 
permis de nous classer 
dans le décile supérieur 
des sociétés nord-
américaines de services 
interentreprises pour la 
satisfaction des clients.
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Notre réussite repose sur nos employés, qui sont animés par la passion de relever des défis 
et de changer les choses dans leur milieu de travail, leurs collectivités et le monde entier. 
Nous cherchons à attirer, à conserver et à motiver les meilleurs talents ainsi qu’à instaurer 
une culture qui valorise la contribution de chacun à l’organisation.

ÉTUDE DE CAS 

EDC AU PALMARÈS DES 
100 MEILLEURS EMPLOYEURS AU 
CANADA ET CEUX FAVORISANT 
LE PLUS LA DIVERSITÉ
EDC est fière d’avoir été nommée, en novembre 2017, 
parmi les 100 meilleurs employeurs au Canada (2018), 
les meilleurs employeurs de la région de la capitale 
nationale (2018) et les employeurs favorisant le plus la 
diversité au Canada (2018), en reconnaissance de ses 
efforts pour créer un lieu de travail exceptionnel.

Il s’agissait de la 11e nomination d’EDC au palmarès des 100 meilleurs 
employeurs au Canada. Les candidats sont évalués selon huit critères : 
lieu de travail, climat de travail et social, santé, avantages financiers et 
familiaux, vacances et congés, communication aux employés, gestion 
du rendement, formation, perfectionnement des compétences et 
engagement communautaire. Ils sont également comparés à d’autres 
organisations de leur secteur afin de déterminer lesquelles offrent les 
programmes les plus progressistes et avant-gardistes.

Les évaluateurs ont souligné trois motifs expliquant la nomination d’EDC :

•	 Notre siège social de 18 étages a été construit conformément 
aux critères de certification or du LEED et en tenant compte des 
commentaires des employés. S’y trouvent d’ailleurs des cafés et des 
aires de détente à chaque étage, des salles de téléprésence, un centre 
de conditionnement physique complet (avec adhésion gratuite et 
cours dirigés) sur place ainsi qu’une terrasse et un jardin spectaculaires 
sur le toit.

•	 Nous décernons des bourses d’études universitaires aux enfants des 
employés qui souhaitent faire des études postsecondaires et disposons 
d’un programme de bourses d’études destinées aux étudiants au 
baccalauréat en commerce international.

•	 Nous soutenons les nouvelles mères en leur offrant des congés de 
maternité et des congés parentaux bonifiés (95 % du salaire pendant 
24 semaines), ainsi que des congés parentaux bonifiés pour les 
nouveaux pères et les parents adoptifs (95 % du salaire pendant 
18 semaines).

Pour en savoir plus sur les prix remportés et ce que les employés 
pensent de leur travail à EDC, visitez le site Web des 100 meilleurs 
employeurs canadiens.

NOS EMPLOYÉS ET  
COLLECTIVITÉS

Photos : © Getty Images; Offerte par EDC

https://content.eluta.ca/top-employer-edc
https://content.eluta.ca/top-employer-edc


NOS EMPLOYÉS ET COLLECTIVITÉS

ENGAGEMENT ET BIEN-ÊTRE DU PERSONNEL

103-1

UN ENJEU CRUCIAL

L’engagement et le bien-être du personnel sont essentiels à l’atteinte de nos objectifs à long terme. Il est dans 
notre intérêt de soutenir nos employés, de répondre à leurs préoccupations, de communiquer ouvertement avec 
eux et de les faire participer à notre stratégie d’affaires et à la réalisation de nos objectifs afin qu’ils soient inspirés 
et outillés pour donner le meilleur d’eux-mêmes.

103-2, 103-3

NOTRE APPROCHE

Voici quelques-unes de nos façons de soutenir et d’engager nos employés :

•	 Nous offrons une rémunération concurrentielle et des régimes complets d’avantages : un excellent régime de 
retraite, une couverture des soins médicaux et dentaires, une assurance vie ainsi que des tarifs de groupe pour 
l’assurance auto et habitation. Les avantages comprennent également des congés de maternité et des congés 
parentaux bonifiés pour les nouveaux parents ainsi que des rencontres individuelles d’aide à la préparation de 
la retraite.

•	 Le bien-être est au cœur de notre culture. Au siège social, les employés peuvent s’entraîner gratuitement au 
centre de conditionnement physique de l’établissement, tandis que les employés des bureaux régionaux 
peuvent profiter d’allocations pour s’inscrire à un centre. Des cliniques d’évaluation de la santé sont aussi 
organisées dans les bureaux tous les deux ans. Enfin, pour aider les employés à atteindre un juste équilibre 
entre leur vie personnelle et professionnelle, nous leur donnons la possibilité de faire du télétravail ou 
d’opter pour des conditions de travail souples comme un horaire de travail variable, des semaines de travail 
comprimées ou un régime de travail à temps partiel.

•	 Nous investissons dans les occasions d’apprentissage et d’épanouissement, notamment les affectations 
provisoires et les mutations latérales vers d’autres parties de l’organisation, les cours de langues adaptés 
aux besoins des marchés de nos clients, le remboursement des droits de scolarité pour les cours 
réussis liés à l’emploi et l’octroi de fonds pour le paiement des droits d’adhésion à des associations 
professionnelles pertinentes.

•	 Nous encourageons nos employés à utiliser l’éventail de canaux de communication que leur offrons en 
commentant ou en « aimant » les publications. Les canaux et les blogues tenus par des employés donnent 
lieu à un flux dynamique d’information et de conversations à l’interne. Une fois par année, tous les employés 
sont invités à participer à une semaine de réunions d’affaires se concluant par une conférence thématique 
d’une journée.

Les sondages éclair trimestriels fournissent aux équipes d’EDC des indications sur la santé et le bien-être de leurs 
employés. Les sondages sont envoyés de façon anonyme aux équipes, qui recueillent les commentaires de leurs 
employés concernant leur moral, leur charge de travail, leurs capacités et la valeur qu’ils tirent des rencontres 
individuelles avec leurs supérieurs.

Tous les deux ou trois ans, nous réalisons un vaste sondage sur l’engagement du personnel, qui nous aide à 
repérer les forces de l’organisation, les occasions d’amélioration et les questions prioritaires pour les employés. 
Les résultats sont ensuite analysés et évalués par rapport aux données de l’année précédente et à celles d’autres 
organisations. Les conclusions sont également transmises à l’ensemble des employés d’EDC, puis des plans 
d’action visant à répondre aux besoins particuliers sont mis en place.

Les nouvelles séances 
d’exercice offertes 
aux employés et à 
leurs invités les fins 
de semaine sont très 
prisées, surtout celles 
de cardio-vélo du 
samedi matin. 
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103-2, 103-3

ÉVÉNEMENTS DE 2017

•	 Les résultats du sondage révèlent que nous avons fait des progrès notables dans la création d’un 
environnement où le personnel peut s’exprimer en toute confiance et où les différences (genre, race, religion, 
âge, nationalité, etc.) sont comprises et valorisées. Pour ce qui est des points à améliorer, sur lesquels nous 
nous penchons d’ailleurs actuellement, en font notamment partie la fréquence à laquelle les employés 
reçoivent de la rétroaction sur leur rendement, le long processus de prise de décisions et le manque d’aide aux 
employés et à leurs supérieurs pour trouver des occasions de formation.

•	 Nous avons entrepris d’élaborer un processus complet de définition du parcours des employés, une approche 
détaillée visant à obtenir de la rétroaction sur le parcours de bout en bout des employés à EDC. Le processus 
nous a permis de consigner tous les points de contact avec nos employés ainsi que de détecter les moments 
charnières de leur parcours et de mieux comprendre les possibilités et les mesures prioritaires. Parmi les 
améliorations découlant de cette initiative figure le retour du caractère humain dans les Ressources humaines, 
ce que nous avons accompli en veillant à ce que les employés reçoivent des services individualisés à la 
réception des RH ou au téléphone. Nous avons également revu le soutien administratif offert aux employés 
pour les congés liés à un problème de santé ou de santé mentale pour permettre à ces personnes de décider 
de quelle façon et à quelle fréquence elles souhaitent communiquer avec leurs supérieurs pendant leur 
absence. Nous continuerons d’utiliser le processus de définition du parcours des employés en vue d’améliorer 
leur expérience à titre d’employés.

•	 Lors de la Conférence des employés de 2017, des employés et des clients d’EDC ont tenu une série de 
présentations d’une quinzaine de minutes rappelant le format des conférences TED. Les présentations 
portaient notamment sur les sujets suivants : miser sur la diversité culturelle, se former une marque 
de résilience, l’accès commuté comme moyen d’augmenter la productivité et créer un impact en tant 
qu’entreprise citoyenne dans la collectivité. Nous avons également donné la chance aux employés de 
soumettre toutes leurs questions (ou presque) sur la Société et de voter pour leurs cinq préférées. Puis, des 
experts ont répondu aux cinq questions les plus populaires, en direct, pendant la Conférence des employés.

•	 Nous avons mis sur pied le comité Priorité famille, qui donne aux employés d’EDC un espace pour échanger 
des idées et des expériences relatives à un vaste éventail de défis familiaux. Le comité offre non seulement des 
ressources de soutien créatives aux familles, mais aussi des colloques et des ateliers sur place dirigés par des 
conférenciers professionnels et portant sur différents sujets, comme créer un équilibre dans sa vie ou l’art 
d’être parent pendant la préadolescence.

Le résultat de 92 % 
de l’engagement du 
personnel est de 6 % 
supérieur à celui de 2014.

103-2, 103-3

Résultat global de 
92 %, pour le volet 
engagement, soit 6 % 
de plus qu’au dernier 
sondage (2014).

97 % des employés 
recommanderaient EDC 
comme un employeur 
de choix.

96 % des employés se 
disent fiers de travailler 
pour EDC.

95 % des employés 
comprennent bien la 
stratégie et les objectifs 
de la Société.

Ce sont 87 % des employés qui ont répondu au sondage sur l’engagement du personnel, et nous sommes 
particulièrement fiers des résultats :

Photo : Offerte par EDC



NOS EMPLOYÉS ET COLLECTIVITÉS

DIVERSITÉ ET INCLUSION

103-1

UN ENJEU CRUCIAL

Accroître la diversité ainsi que l’inclusion et œuvrer à une représentation paritaire en milieu de travail est plus 
qu’une pratique responsable : c’est une façon intelligente de faire des affaires, car ce genre d’initiative procure un 
avantage concurrentiel aux entreprises qui souscrivent à ces principes. En effet, d’innombrables études prouvent 
que la diversité et l’inclusion ont une incidence positive sur la prise de décisions, l’innovation et, ultimement, la 
performance financière.
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NOTRE APPROCHE

La diversité et l’inclusion représentent une part importante de notre stratégie d’entreprise, ce qui nous permet 
d’offrir de la valeur et d’entretenir de meilleures relations avec nos clients. Nous avons un plan d’action triennal sur 
la diversité et l’intégration qui vise à accroître la diversité de notre effectif et à mesurer nos progrès. Il comprend 
des ateliers ciblés et des tutoriels en ligne, des initiatives de sensibilisation et de compréhension ainsi qu’un solide 
plan de communication.

Nous avons créé le Comité de la diversité et de l’inclusion, composé d’employés venant de secteurs variés et dirigé 
par un premier vice-président, qui a pour objectif de favoriser la diversité et l’inclusion, dont EDC a fait une priorité, 
et d’orienter ses initiatives en la matière.

Notre objectif est d’augmenter la représentation des femmes, des minorités visibles, des Autochtones et des 
personnes handicapées au sein de notre effectif afin qu’il reflète les données du recensement de la population 
canadienne d’ici 2020. Des cibles annuelles ont été établies jusqu’à 2020, inclusivement, en vue d’accroître la 
représentation des femmes à certains échelons (à la direction de l’organisation comme ceux de secteurs d’activité 
particuliers), des minorités visibles aux postes de direction et des Autochtones aux postes professionnels. Des 
mises à jour sont présentées aux leaders des ressources humaines une fois par trimestre et au moins une fois par 
année à la haute direction et au Conseil d’administration.

Nous mesurons les progrès accomplis en fonction des données sur la diversité des employés contenues dans 
le Rapport annuel sur l’équité en matière d’emploi, présenté dans le cadre du Programme du travail d’Emploi et 
Développement social Canada, et des résultats de l’analyse annuelle de l’effectif.

Nous faisons également un suivi au moyen des résultats relatifs à l’engagement des employés et de la perception 
de la diversité et des conditions en milieu de travail, données recueillies dans le cadre de notre sondage biennal 
d’engagement des employés.

Objectif 2020 

Augmenter la 
représentation des 
femmes, des minorités 
visibles, des Autochtones 
et des personnes 
handicapées à EDC afin 
qu’elle corresponde aux 
données du recensement 
de la population 
canadienne d’ici 2020. 
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ÉVÉNEMENTS DE 2017

•	 Le pourcentage de femmes aux postes de direction est passé de 39 % au début de l’année 2015 à 45 % à la fin 
de l’année 2017.

•	 Des participants au Programme des leaders en devenir, 60 % sont des femmes. Le Programme prépare les 
employés démontrant des aptitudes en leadership prometteuses à assumer de plus grandes responsabilités.

•	 Plus de 200 femmes sont membres de Femmes@EDC, un groupe visant à offrir un forum de rencontre, 
d’échange, d’établissement de réseaux internes et d’inspiration à ses participantes.

•	 Nous avons créé un nouveau groupe de ressources pour les employés, Latinos y Amigos, qui aide les membres 
de la communauté latino-américaine d’EDC à établir des liens et à atteindre leurs objectifs professionnels dans 
le cadre d’activités de réseautage, d’encadrement et de soutien général.

•	 EDC a été reconnue comme l’un des meilleurs employeurs pour la diversité au Canada en 2018 dans le 
palmarès des 100 meilleurs employeurs publié par Mediacorp Canada Inc.

En décembre 2017, 
le gouvernement du 
Canada a annoncé la 
nomination de Martine 
Irman, haute dirigeante 
d’une société mondiale 
de services bancaires, 
à titre de première 
présidente du Conseil 
d’administration d’EDC.

102-8, 103-3, 405-1

50 % femmes

2016 : 49 %

17,7 % minorités 
visibles

2016 : 17,2 %

1,2 % Autochtones

2016 : 1,5 %

3,1 % personnes 
handicapées

2016 : 3,3 %

Représentation des groupes désignés aux fins de l’équité en matière d’emploi :

Photo : Offerte par EDC



NOS EMPLOYÉS ET COLLECTIVITÉS

EMPREINTE OPÉRATIONNELLE

103-1

UN ENJEU CRUCIAL

L’urgence d’agir pour notre planète se faisant de plus en plus sentir, nous sommes résolus à participer à la 
protection de l’environnement et de notre qualité de vie. Bien que nos activités commerciales – notamment 
nos processus de contrôle préalable des volets environnemental et social, et nos initiatives de lutte contre les 
changements climatiques – aient une incidence positive plus marquée sur la réduction des émissions de carbone 
et la protection de l’environnement, nous croyons qu’il est aussi important de nous attacher à réduire notre propre 
empreinte opérationnelle.

103-2, 103-3

NOTRE APPROCHE

En tant que fournisseurs de services financiers, nos principaux effets sur l’environnement sont liés à la 
consommation de papier, d’énergie et d’eau ou aux voyages d’affaires. Nous avons travaillé assidûment au cours des 
dernières années pour améliorer chacun de ces aspects et réduire notre empreinte opérationnelle globale. Nous 
faisons le suivi des résultats et les affichons sur notre site Web, en utilisant la même méthodologie que nos clients.

Nous nous sommes officiellement engagés à protéger l’environnement et à atténuer l’incidence négative de 
nos activités par l’entremise de notre équipe de la RSE, qui est dirigée par le vice-président, Environnement et 
Responsabilités des entreprises. Nous nous sommes aussi engagés à réduire notre empreinte opérationnelle 
en investissant dans des immeubles certifiés LEED et en créant de rigoureux programmes de recyclage et 
de compostage.

Pour ce qui est des employés, notre Équipe verte, formée de bénévoles passionnés, s’affaire à promouvoir et à 
mettre en œuvre ses pratiques écologiques en plus de nombreuses initiatives « vertes » non officielles menées 
par des employés. L’Équipe verte se réunit mensuellement et collabore étroitement avec les parties prenantes 
internes, notamment l’Équipe de la RSE, les Installations, l’Approvisionnement, les Services de restauration et des 
voyages et d’autres décideurs internes qui ont une influence sur notre empreinte opérationnelle. L’Équipe compte 
également Manuvie, le propriétaire du bâtiment de notre siège social, parmi ses partenaires. Avec la participation 
de ces parties prenantes, l’Équipe verte aide à synthétiser et à communiquer l’information importante issue de la 
vérification de la gestion des déchets trimestrielle, puis s’emploie à établir des objectifs et à mettre en œuvre des 
initiatives pour réduire notre empreinte.

Le service de cuisine 
du siège social d’EDC 
à Ottawa a réduit d’au 
moins 50 % la quantité 
de déchets plastiques  
en optant pour des 
plateaux réutilisables.
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Chaque employé 
dispose d’un ordinateur 
portable et d’un appareil 
mobile, ce qui diminue 
les besoins d’impression.

Nous utilisons des 
outils de collaboration 
ou de vidéoconférence, 
comme Skype 
Entreprise, WebEx 
et Jabber, plutôt que 
de nous déplacer 
en personne.

Nous avons éliminé le 
papier dans les systèmes 
de classement.

Nous continuons de 
travailler à des projets 
visant le renforcement 
des services offerts en 
ligne aux clients et la 
réduction du nombre de 
demandes papier.

Diverses solutions technologiques nous ont permis de réduire notre consommation de papier et nos 
déplacements. En voici quelques exemples :

Nous procédons actuellement à l’évaluation de la stratégie verte de la Société en vue de l’améliorer en 2018 et au cours des années suivantes. 
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ÉVÉNEMENTS DE 2017

•	 Le taux de réacheminement des déchets de notre siège social est passé à 70 %, comparativement à 68 % 
l’année précédente.

•	 Le fait de passer à l’éclairage aux DEL pour le stationnement sous-terrain, les cages d’escalier de 
l’immeuble et les lustres nous a permis de réaliser une économie d’énergie annuelle de 246 673 kWh. 
D’autres projets, notamment l’ajout de détecteurs de mouvements aux dispositifs d’éclairage du garage et 
l’optimisation du système de réfrigération de nos serveurs informatiques, nous ont permis d’économiser 
1 515 794 kWh additionnels.

•	 Afin de faciliter le virage vert, l’Équipe verte a collaboré avec les Installations à la mise sur pied d’un 
nouveau programme de gestion des déchets des postes de travail. Des bacs de recyclage, de compost 
et à ordures arborant les mêmes couleurs et symboles que ceux trouvés dans les cafés ont été ajoutés à 
chacun des bureaux.

•	 Avec la participation de l’Équipe verte, le service de cuisine d’EDC a collaboré avec ses traiteurs externes à 
l’élimination partielle ou complète de l’emballage des repas. La cuisine fait également affaire avec des traiteurs 
qui s’approvisionnent de façon responsable et qui utilisent des emballages retournables, réutilisables ou 
compostables. De plus, grâce à notre programme de recyclage, toute la vaisselle et tous les ustensiles non 
réutilisables sont compostables. Enfin, l’utilisation de plateaux réutilisables nous a permis de réduire notre 
quantité de déchets de plastique d’au moins 50 %.

•	 L’équipe responsable du service de cuisine a continué d’entretenir (et de cultiver) la terrasse-jardin, initiative 
qui nous a permis d’utiliser de manière dynamique notre espace multifonctions et d’y installer des bacs à fleurs 
pour y faire pousser du chou frisé, des tomates cerises, du concombre, des piments forts, des poivrons, des 
herbes et des capucines (comestibles). Tous les employés sont invités à se servir.

•	 Ce sont 155 employés d’EDC qui ont pris part au Défi Transport, ce qui leur a permis de réduire leur empreinte 
carbone collective de plus de 8 000 km en utilisant divers moyens : marche, course, vélo, covoiturage, transport 
en commun et télétravail.

•	 Lors de la Journée de l’investissement dans la collectivité d’EDC, environ 70 employés ont participé à 
l’une des six activités de nettoyage des rives à Ottawa et à Gatineau. De plus, 50 employés ont planté des 
arbres pour l’Ottawa River Runners Club, et 10 autres se sont adonnés au jardinage communautaire pour 
Alimentation juste.

•	 EDC a collaboré avec le Service technologique La Relance, organisme de bienfaisance qui recueille, répare et 
remet à neuf les ordinateurs et le matériel informatique dans le cadre du programme fédéral Ordinateurs 
pour les écoles. Le matériel informatique qui lui est remis par différentes institutions publiques et privées est 
ensuite distribué aux écoles, aux bibliothèques, aux organismes sans but lucratif et aux centres de la petite 
enfance d’Ottawa et de Gatineau.

Suivez l’évolution 
de notre empreinte 
opérationnelle ici.

https://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Pages/operational-footprint.aspx


NOS EMPLOYÉS ET COLLECTIVITÉS

INVESTISSEMENT DANS LA COLLECTIVITÉ

103-1

UN ENJEU CRUCIAL

En tant que Société citoyenne responsable, notre rôle ne se limite pas à l’exercice de nos activités commerciales, 
mais s’étend aussi à notre engagement envers les collectivités et les secteurs où nous pouvons grandement 
changer les choses. Grâce à nos programmes d’investissement dans la collectivité, nous donnons de notre temps 
et mettons notre talent et nos ressources financières à contribution pour aider la population et contribuer à 
l’amélioration du bien-être dans les quartiers aux quatre coins de la planète.

NOTRE APPROCHE

Notre programme d’investissement dans la collectivité s’articule autour de trois 
champs d’action prioritaires :

Donner

Nous soutenons plusieurs programmes de dons de bienfaisance axés sur les 
employés et les causes qui leur tiennent à cœur. Voici les faits saillants de 2017 :

•	 EDC a donné 80 000 $ à 40 organismes de bienfaisance canadiens, appuyant ainsi plus de 80 employés et 
membres du Conseil qui ont accumulé près de 4 000 heures de bénévolat dans leur collectivité.

•	 La Société a donné 5 524 $ à la Croix-Rouge canadienne pour venir en aide aux sinistrés des inondations en 
Ontario et au Québec. La moitié de ce montant provenait des dons de nos employés.

•	 Plus de 1 100 employés ont fait une demi-journée de bénévolat pour soutenir 43 organismes de 
bienfaisance œuvrant dans les communautés au Canada, au Brésil, en Colombie, en Inde, au Mexique et à 
Singapour dans le cadre de notre Journée de l’investissement dans la collectivité annuelle.

•	 Ce sont 53 employés qui se sont prévalus du congé de service communautaire offert par EDC pour donner 
de leur temps à des organismes de bienfaisance partout au Canada.

•	 Les employés d’EDC ont donné près de 200 000 $ pour soutenir Centraide, PartenaireSanté et bien 
d’autres organismes de bienfaisance enregistrés partout au Canada. De cette somme, 10 000 $ ont été 
remis au Centre d’emploi compétences mondiales, qui aide les nouveaux arrivants à se trouver un emploi 
au Canada.

•	 Les employés ont fait don de centaines d’articles en demande pour appuyer Le Fonds Habineige, le 
programme Montagne de jouets, la Banque d’alimentation d’Ottawa et La Mission d’Ottawa, réchauffant 
ainsi un peu le cœur des personnes dans le besoin.

EDC a donné 80 000 $ 
à 40 organismes 
de bienfaisance où 
des employés et des 
membres du Conseil 
ont accumulé près 
de 4 000  heures de 
bénévolat. 
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Le partenariat d’EDC 
avec CARE Canada 
a profité à plus de 
500 000 personnes 
dans le monde entier 
depuis 2009.

Nous avons aidé 
12 étudiants de la Rowe 
School of Business de 
l’Université Dalhousie à 
acquérir une expérience 
professionnelle auprès 
de quatre entreprises 
d’Halifax présentes 
en Chine.

Outiller

Nous formons des partenariats avec des ONG internationales pour outiller les 
petites entreprises dans les pays émergents où nos clients font des affaires. Nos 
programmes offrent aux employés d’EDC des occasions pertinentes de mettre 
à profit leurs connaissances et leurs compétences en vue de changer les choses 
partout dans le monde. Voici quelques faits saillants de 2017 :

•	 Quatre employés d’EDC ont été postés aux bureaux de CARE Canada à Ottawa, au Bénin, en Équateur 
et en Zambie pour aider l’organisation à lutter contre la pauvreté et l’injustice sociale. Depuis 2009, 
34 conseillers d’EDC ont fait du volontariat dans neuf bureaux de CARE dans le monde, où ils ont participé 
à des programmes d’inclusion financière, de développement des petites entreprises et d’autonomisation 
économique des femmes, dont ont bénéficié plus de 500 000 personnes.

•	 Trois employés de la Société ont offert à distance des séances de mentorat mensuelles à des propriétaires 
de petites entreprises en Argentine, au Ghana et au Sénégal dans le cadre de notre partenariat avec le 
réseau entrepreneurial Enablis.

•	 EDC a financé le Fonds commémoratif Adam Chowaniec pour l’entrepreunariat mondial, qui a permis à 
environ 250 entrepreneurs d’avoir accès à des ressources, à de la formation et à des débouchés qui les ont 
aidés à prendre leur envol.

Former

Nous collaborons avec les établissements d’enseignement pour offrir aux 
étudiants des occasions d’apprentissage par l’expérience afin qu’ils soient mieux 
placés pour occuper demain l’avant-scène du commerce international. Voici 
quelques faits saillants de 2017 :

•	 Nous avons remis 30 bourses d’études à des étudiants de 17 universités dans sept provinces. Depuis 2000, 
ce sont plus de 450 bourses d’études qui ont été attribuées grâce au programme.

•	 Notre partenariat de longue date avec AIESEC Canada offre aux jeunes la possibilité de réaliser leur 
potentiel de leadership en participant à des programmes d’échange qui leur donnent la chance d’acquérir 
une expérience professionnelle sur les marchés internationaux.

•	 Grâce au programme d’exploration des marchés émergents, nous avons aidé 12 étudiants de la Rowe 
School of Business de l’Université Dalhousie à acquérir une précieuse expérience professionnelle auprès de 
quatre entreprises d’Halifax présentes en Chine.

•	 Nous avons maintenu notre partenariat avec le Centre de technologie national du programme Ordinateurs 
pour les écoles, qui veille à ce que les ordinateurs remis à neuf soient offerts et distribués aux écoles, aux 
bibliothèques, aux organismes à but non lucratif et aux communautés autochtones partout au Canada. 
Au cours des 10 dernières années, EDC a fait don de milliers d’ordinateurs portatifs.

FS13
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Nous faisons le suivi de nos principaux indicateurs de performance et les publions afin 
que nos parties prenantes puissent constater nos progrès et voir que nous assumons 
nos responsabilités. À mesure que notre cadre de RSE prend forme, nos mesures de suivi 
pourraient changer ou être liées à nos piliers en matière de RSE.

NOTRE PERFORMANCE

FAITS SAILLANTS CONCERNANT LA RSE EN 2017

PRIORITÉS ACTIVITÉS DE 2017

INTÉGRITÉ  
COMMERCIALE 

Nous avons réalisé 113 contrôles préalables accrus pour la lutte contre la corruption. 

VALIDÉ

Nous avons procédé à l’analyse de l’état actuel et des lacunes d’un projet pluriannuel visant 
à améliorer notre programme sur les crimes financiers et la connaissance du client, et nous 
travaillons actuellement à la conception des éléments de l’état futur souhaité.

ENVIRONNEMENT 
ET CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES

Nous avons soutenu des transactions de financement de la lutte contre les changements 
climatiques totalisant 278 M$ dans les pays en développement.  VALIDÉ

Nous avons émis deux obligations vertes, l’une de 500 M CAD, et l’autre de 500 M USD.

Nous avons accordé un appui sans précédent de 1,5 G$ aux entreprises de 
technologies propres.

PROTECTION DES 
DROITS DE LA 
PERSONNE

Nous avons poursuivi l’intégration de notre approche de contrôle et d’évaluation des risques 
relatifs aux droits de la personne aux activités de tous les secteurs. Celle-ci est notamment 
accompagnée de notes d’orientation à l’intention des équipes de première ligne.

102-15, 201-1, 203-2, FS8
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PRIX ET 
RECONNAISSANCES

Employeurs canadiens favorisant le plus la famille (2017)

Meilleurs employeurs de la région de la capitale nationale (2017)

Meilleurs employeurs pour la diversité au Canada (2018)

Palmarès des 100 meilleurs employeurs du Canada (2018)

Palmarès des 40 futurs chefs de file canadiens en responsabilité sociale des entreprises de 
Corporate Knights (2017)

Meilleure transaction de 2016 selon Global Trade Review pour notre participation à la plus 
importante transaction de financement jamais conclue en Oman : le projet du complexe Liwa 
Plastics Industries (LPIC) de la société Orpic.

Prix Sustainable and Responsible Capital Market Awards de GlobalCapital (2017)

Émission d’obligations vertes ou investissement socialement responsable de l’année en 
Amérique du Nord

PRIORITÉS ACTIVITÉS DE 2017

RESPECT DE NOS 
ENGAGEMENTS 
INTERNATIONAUX

Nous avons continué d’exercer nos fonctions de membre du Comité directeur de l’Association 
des Principes de l’Équateur (EPA), qui consistent notamment à agir à titre de principale 
institution financière nord-américaine sous le régime du cadre actualisé de gestion des 
Principes de l’Équateur, et à codiriger les groupes de travail sur les changements climatiques 
et l’uniformisation ainsi que les membres des groupes de travail sur les enjeux sociaux et la 
biodiversité de l’EPA.

Nous avons continué de présider le groupe de spécialistes de l’environnement et des enjeux 
sociaux du Groupe de travail sur les crédits et les garanties de crédit à l’exportation de 
l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), un groupe d’experts 
multilatéral qui a pour mandat de promouvoir les bonnes pratiques en matière de contrôle 
préalable des transactions et d’assurer l’égalité de traitement dans la mise en œuvre des 
Approches communes de l’OCDE.

Nous avons donné une présentation au groupe de spécialistes de l’environnement de l’OCDE 
qui portait sur l’interprétation de la directive sur la modernisation des centrales au charbon, 
la portée des évaluations de l’empreinte carbone selon les recommandations du groupe 
de travail sur l’information financière relative aux changements climatiques (Task Force on 
Climate-related Financial Disclosures), l’incidence du développement sur l’Arctique et les 
méthodes exemplaires de vérification relative aux droits de la personne.

INVESTISSEMENT 
DANS LA 
COLLECTIVITÉ

Plus de 1 100 de nos employés (80 % du personnel) ont fait une demi-journée de bénévolat 
pour soutenir 43 organismes de bienfaisance œuvrant dans des collectivités partout au 
Canada, au Brésil, en Colombie, en Inde, au Mexique et à Singapour.

Nos employés ont donné près de 200 000 $ pour soutenir Centraide, PartenaireSanté et 
bien d’autres organismes de bienfaisance enregistrés partout au Canada. De cette somme, 
10 000 $ ont été remis au Centre d’emploi compétences mondiales, qui aide les nouveaux 
arrivants à se trouver un emploi.
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RÉPERCUSSIONS ÉCONOMIQUES 2017 2016 2015

Total des exportations et des investissements des clients sur les 
marchés émergents (milliards de dollars)

29,9 30,6 29,2

Total de l’investissement direct étranger à l’étranger facilité  
(milliards de dollars) 

14,3 12,4 12,4

Activités totales facilitées (milliards de dollars) 103,7 102 104,2

Nombre de clients servis 9 398 7 150 7 343

Nombre de bureaux au Canada 20 18 17

Nombre de représentations à l’étranger 20 19 17

NOTRE PERFORMANCE

FICHE DE PERFORMANCE SUR TROIS ANS

EXAMEN ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL  2017 2016 2015

Projets évalués en vertu des Principes de l’Équateur 9 6 6

Projets évalués en vertu d’autres lignes directrices 9 0 1

Évaluations relatives aux droits de la personne* 170 122 **

EMPREINTE ENVIRONNEMENTALE  VALIDÉ 2017 2016 2015

Papeterie de bureau utilisée (kg/ETP) 11 10,5 11

Énergie utilisée (siège social – kWh/ETP) 6 489 6 518 6 878

Énergie gaspillée (s.s. – tonnes) 130 118 112

Déplacement des employés (tonnes en équivalent CO2) 1 838 1 890 1 752

TRANSPARENCE 2017 2016 2015

Nombre de demandes d’accès à l’information officielles reçues  
(tous types confondus)

15 17 13

Nombre de vérifications internes (tous types confondus) 20 18 18

Nombre de demandes du public liées à la RSE 42 26 25

Nombre de transactions de financement divulguées publiquement 1 566 1 369 1 114

203-2
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INVESTISSEMENT DANS LA COLLECTIVITÉ 2017 2016 2015

Dons pour la collectivité canadienne ($) 80 000 56 750 69 500

Nombre d’organismes de bienfaisance soutenus par des dons 40 28 30

Nombre d’organismes de bienfaisance soutenus lors de la Journée de 
l’investissement dans la collectivité

43 26 ***

Nombre d’employés participant à des activités de soutien aux  
organismes de bienfaisance

À déterminer 50 110

Nombre d’employés ayant participé à la Journée d’investissement dans  
la collectivité 

1 100 75 ***

Dons à Centraide ($) 194 413 202 985 183 710

Nombre de bourses décernées 30 30 30

ENGAGEMENT DU PERSONNEL 2017 2016 2015

Nombre d’employés actifs permanents à temps plein 1 432 1 451 1 290

Femmes (%) 50,00 48,51 50,85

Minorités visibles (%) 17,17 17,55 14,50

Personnes handicapées (%) 3,10 3,11 3,64

Autochtones (%) 1,2 1,38 1,32

ÉTHIQUE  VALIDÉ 2017 2016 2015

Nombre de transactions ayant fait l’objet d’un contrôle préalable accru 
pour la lutte contre la corruption

113 62 54

*�En 2017, il s’agissait d’éléments problématiques relevés lors d’évaluations préliminaires relatives aux droits de la personne, et pas seulement lors de 
vérifications complètes.
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